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13459. — M . Le Guen appelle l 'attention de M. le ministre de
l ' industrie sur les difficultés d'ordre économique et commercial .
éprouvées par les 50 .000 artisans des quatre départements qui
constituent la région économique de Bretagne . D 'après une -enquête
faite à l ' initiative des chambres de métiers, il y aurait 10 .000 machines
disponibles pendant près de 10 millions d 'heures par an. C 'est
pourquoi cette enquête conclut : a En marge des implantations
industrielles, au lieu de déplacer les hommes travaillant dans les
entreprises actuellement existantes, il faut faire parvenir dans ces
ateliers disséminés de nouveaux travaux» . En assumant le rôle
d 'entreprise sous-traitante des grosses industries, à côté de sa
tâche traditionnelle, l ' artisanat assurera son avenir tout en s 'insé-
rant parfaitement dans l 'économie actuelle et en aidant efficacement
à résoudre le problème de l'emploi. Pour parvenir à ce but, les
quatre chambres de métiers bretonnes ont mis au point un orga-
nisme, la Société de coopération des artisans bretons, chargé
de prospecter les marchés, de les discuter et de les traiter, d 'étudier
les standards de fabrication et les prix de revient et d'assurer les
équipements et services commerciaux indispensables. Il conviendrait
que l 'Etat apporte un soutien financier à cette heureuse initiative
en vue de permettre à l' artisanat breton de jouer pleinement dans
l 'essor régional le rôle qui doit être le sien . II lui demande quelles
sont les intentions du Gouvernement en la matière et s 'il est
disposé à fournir cette aide financière qui pourrait intervenir:
1" en subventionnant la formation complémentaire exigée des
artisans pour s 'adapter à cette nouvelle tâche (stage dans des
ateliers) ; 2" en encourageant les maîtres d 'apprentissage à former
des apprentis plus nombreux et en poussant les jeunes ouvriers
à se perfectionner, à s' initier aux techniques nouvelles ou à se
réadapter ; 3 " en accordant aux artisans des primes d'équipement
analogues à celles dont bénéficient les industries qui créent des
emplois nouveaux ; 4 " en classant toute la Bretagne e zone spéciale
d 'action rurale», afin que les primes d'équipement accordées aux
entreprises décentralisées de moins de vingt ouvriers soient génie
ralisées ; 5" en attribuant aux artisans un crédit à taux d ' intérêt
spécial (4 p . 100) amortissable en vingt ans . (Question du 13 jan-
vier 1962-)

Réponse . — Les questions soulevées par l'honorable parlemen-
taire appellent les réponses suivantes 1" une subvention d 'un
montant de 15.000 nouveaux francs a été accordée par le ministère
de l 'industrie pour aider la mise en route de la Société de coopé-
ration des artisans bretons ; 2 " le ministère a attribué, au titre
de la promotion sociale, à trois chambres de métiers bretonnes,
des subventions s ' élevant au total à 129 .000 nouveaux francs pour
les aider à construire et à aménager des salles de cours et des
ateliers en vue du perfectionnement professionnel des apprentis
et des artisans . En outre, au cours de l'année 1962, ' des primes
spéciales vont être octroyées, dans certaines professions, aux maîtres
d'apprentissage ayant formé des apprentis reçus, en 1961, aux
examens sanctionnant l ' apprentissage artisanal ; 3" le décret du
15 avril 1960 stipule que seules les entreprises créant un minimum
de vingt emplois nouveaux peuvent bénéficier de la prime spéciale
d'équipement. Toutefois, cette aide peut être accordée aux entre-
prises artisanales installées dans les e zones spéciales d 'action
rurale e définies par les articles 20 et 21 de la loi d 'orientation
agricole du 5 août 190 ; 4" les décrets n" 61-600 du 13 juin 1961
et n" 61-1040 du 14 septembre 1961, pris en application de cette
loi, ont délimité les premières e zones d'action rurale » . Elles
englobent actuellement le département du Morbihan dans sa totalité
ainsi que huit cantons de chacun des départements du Finistère,
des Côtes-du-Nord, d ' Ille-et-Vilaine. Il semble qu'il soit difficile
d'envisager dès maintenant de modifier des dispositions encore trop
récentes pour que l'on puisse apprécier les résultats de leur appli-
cation . Au surplus, la création des zones d 'action rurale relève
en premier lieu de la compétence dit ministère de l 'agriculture;
5" en ce qui concerne tes prêts dont peuvent bénéficier les
artisans, il est rappelé qu ' ils leur sont consentis au taux de
6 p. 100 par les banques populaires . Ces prêts artisanaux d 'une
durée maximum de dix ans et d ' un montant maximum de 30 .000 nou-
veaux francs sont accordés pour faciliter le développement des
affaires existantes . Pour les 5 .860 opérations réalisées durant l ' exer-
cice 1961, le total de ces préts s'est élevé à 89 .298 .128,50 nouveaux
francs . En outre et afin de favoriser l'installation des jeunes artisans
ayant satisfait aux exigences du système d ' « épargne-crédit arti-
sanal des prêts à 5,50 p. 100 d ' une durée maximum de quinze ans
ont été institués Dans le rein-ne esprit, le décret du 24 septem-
bre 1960 et l'arrêté du 30 décembre 1960 ont institué des prêts
spéciaux de a première installatiun s pour les jeunes artisans
ruraux . Le montant maximum de ces prêts a été porté récemment
de 12 .000 à 18 .000 nouveaux francs . Leur taux est extrêmement
favorable (2 p, 100), Enfin, conformément à l ' article 68(1 du code
rural, des prêts sont accordés aux artisans ruraux n 'employant
pas plus de deux compagnons. Ces artisans bénéficient des conditions
habituellement faites par le crédit agricole . Il s' agit donc de prêts
à 3 p . 10(1 d ' un montant maximum de 20 .000 nouveaux francs et
pouvant atteindre une durée de trente ans.

13462, — M. Ernest Denis rappelle à M. le ministre de l'industrie
qu'en sa réponse du 21 décembre 1959 à sa question écrite n" 3419,
Il lui a précisé : « .. . que les résultats financiers de la briqueterie de
Douvrin ont été déficitaires à cause de sa vétusté . . . a . Un rapport
établi le 23 mai 1949 mentionnait : a , . . Actuellement la briqueterie
de Douvrin produit, par jour, quarante mille de schistes de cette
fabrication, elle s ' équipe pour en produire prochainement cent mille
et continue ses essais en vue de la mise au point du procédé pour

des schistes à 75 p. 100 de cendres . On peut donc affirmer (contraire-
ment à l 'opinion émise par la fédération des fabricants de briques),
que le procédé est techniquement au point.., a Ce rapport précisait
également : a .. . Il est assez difficile de connaître exactement le prix
de revient de fabrication actuelle de Douvrin, la briqueterie pro-
cédant encore à de nombreux essais . Ce qui est certain, c' est
que la fabrication est bénéficiaire . .. » e . . . Quant à l 'argument qui
consiste à affirmer que les contribuables seraient les seuls à faire
les frais de l 'opération, il est doublement faux puisque, d ' une part,
l 'opération elle-méme est certainement bénéficiaire et que, d 'autre
part, les houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais ne sont
plus en déficit.. . e Il ne semble pas apparaître au travers de ce
rapport que l'on envisage la fermeture de l' usine précitée pour
cause de vétusté mais qu'au contraire, la capacité de production
allait être plus que doublée . Etant donné que le briqueterie
d'Hulluch bénéficie de toute l' expérience acquise à Douvrin, pré-
cisions données le 13 avril 1960 par la société pour l 'utilisation
rationnelle des schistes (surschiste), il lui demande de lui préciser:
1" le montant du déficit de la briqueterie de Douvrin ; 2" quelles sont
les conditions de participation des houillères nationales à la société
Surschiste ; 3" si cette société remboursera aux Houillères le
déficit de la briqueterie de Douvrin, puisque celle-ci a servi de test
à celle d'Hulluch ; 4" quelles est la forme juridique de la société
Surschiste ; 5" par quels organismes ont été accordés les prêts
à cette société ; 6" quel a été le bureau d'études chargé des plans
d ' installation et leur coût réel. Etant donné que les houillères natio-
nales sont en droit de fabriquer les matériaux dont elles ont
besoin, ne serait-ce qu' en ce qui concerne la brique, les constructions
ouvrières (bien que cette politique peut comporter le risque de
voir ses clients naturels, qui sont les briqueteries, s 'orienter, dans
le cadre de la C. E. C. A. vers d 'autres pays producteurs), il
devient indispensable dès lors que, par le biais d'une autre société,
les houillères commercialisent d ' autres produits que ceux prévus
à l'origine, qui sont les charbons, qu 'en plus d' un régime fiscal
identique aux autres sociétés traditionnelles, toutes les condit ions
de base soient requises pour permettre le libre jeu de la concur-
rence, il lui demande de lui préciser : al si les différentes sources
d 'énergie nécessaires à l 'activité de l'usine sont toutes facturées à
la société Surschiste et dans les mêmes conditions qu'elles le sont aux
autres fabricants ; b) si toutes les factures de matériel utilisé par
cette société sont bien réglées par celle-ci ; c) quel est le prix de
facturation du schiste rendu à l ' usine d 'Hulluch. (Question du
13 janvier 1962.)

Réponse . — 1" En raison des règles comptables particulières aux
houillères, il ne peut être question de publier un résultat propre
afférent à l'exploitation de la briqueterie de Douvrin, le caractère
déficitaire de cette exploitation ne faisant pas de doute, mais ies
chiffres extraits de la comptabilité des houillères ne pouvant avoir
une valeur suffisamment significative ; 2" les houillères du bassin du
Nord et du Pas-de-Calais sont associées à la société Surschiste dans
des conditions qu ' il n'est pas possible de rendre publiques, vu les
dispositions de l'article 44 du code de commerce ; 3° la question d'un
éventuel remboursement aux houillères du déficit de l'exploitation
de Douvrin ressortit aux clauses et conditions de contrats com-
merciaux qu'il n 'est pas possible, pour les mêmes raisons que ci-
dessus, de publier ; 4 " la société Surschiste est une société anonyme;
5" ladite société a bénéficié de la prime d ' équipement allouée au
titre des zones spéciales de conversion, et obtenu le concours finan-
cier des établissements spécialisés, notamment du Crédit national ;
6" les plans relatifs aux différentes installations techniques ont
été faits par des bureaux d ' études spécialisés ; ces plans étant
réalisés pour le compte d 'une société privée, il n'appartient pas
au ministre de l ' industrie de faire connaître publiquement, ni leurs
auteurs, ni leur coût ; 7" les différentes fournitures faites par les
houillères et nécessaires à l 'activité de l ' usine d 'Hulluch, qu 'il
s'agisse des différentes sources d 'énergie ou des schistes provenant
de l'extraction, sont comptées au prix des barèmes officiels et, par
suite, dans les mêmes conditions qu ' elles le sont aux autres fabri-
cants . Toutes les factures du matériel utilisé par la société Surschiste
sont réglées par celle-ci dans les mêmes conditions que par toute
autre société.

13719, — M. Frys expose à M . le ministre de l 'industrie que, s 'il
se réfère à sa réponse à la question écrite n " 13190 (Journal
officiel - Assemblée nationale du 13 janvier 1962, p . 63), il cons-
tatera que la liste des sociétés de l 'agglomération de Lille-Iloubaix-
Tourcoing ayant bénéficié de prêts à long terme des organismes
de développement régional fait ap paraître que les prêts ont été accor-
dés à des entreprises traditionnelles, notamment textiles, alors que
le syndicat patronal textile a déclaré à plusieurs reprises que les
affaires textiles étaient trop nombreuses et qu ' un certain nombre
devait disparaître Dans ces conditions, il devient difficile de justifier
les prêts importants consentis à certaines entreprises pour assurer
leur survie et non leur expansion . De plus, il apparait que ces sociétés
textiles ayant bénéficié de prêts sont liées par parenté ou amitié
particulière aux dirigeants des organismes de développement régio-
nal . En outre, il est connu que parmi ces sociétés il en est qui
n'ont pas utilisé elles-mêmes les fonds mis à leur disposition . Elles
en ont fait bénéficier des sociétés nouvellement créées mais étant
imbriquées à la maison mère . Le problème de l'industrie tradition-
nelle étant un problème de remplarcrnet de matériels périmés, il ne
s'agit aucunement d'expansion, ni de création d'emploi . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que les organismes
d'expansion et de développement régional, de notoriété publique entre
les mains des dirigeants professionnels du textile traditionnel,
réservent les prêts à long terme pour l'implantation d'industries
nouvelles, ou pour des industries assurant la création d'emplois
nouveaux conformément aux directives du quatrième plan, en raison
de la poussée démographique . (Question du 3 février 1962.)
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Réponse . — Une grande partie de l 'industrie textile française est
concentrée, dans le département du Nord qui représente 35 p . 100
de la production nationale, dont 95 p. 100 de l ' industrie du lin,
90 p . 100 de celle de la laine peignée, 35 p . 100 de la laine cardée,
80 p. 100 du jute, 75 p . 100 du coton d'Egyp' et 40 p . 100 de la
confection . L 'importance de l'activité est atteste par le fait que '
30 p. 100 de la population active du département . occupée dans le
secteur secondaire, houillères exclues, travaille dans les entreprises
textiles et que 30 à 35 p . 100 des recouvrements fiscaux effectués
au titre de la taxe à la valeur ajoutée proviennent de cette industrie.
Trois emprunts groupés ont été successivement émis par la Société
de développement régional du Nord et ras-de-Calais en 1953-
1959, 1960 et 1961 . Sur les quarante-deu ;. entreprises ayant bénéficié
de ces trois emprunts, onze d 'entre elles seulemen' appartiennent
aux industries textiles, alors que treize relèvent des industries
mécaniques et électriques, six des industr ies chimiques, huit des
industries diverses (papier, alimentaires, plastiques . conditionne-
ment) . trois de la construction, une des affaire, commerciales, et
une des travaux publics . Les prêts consentis par la Société de
développement régional représentent au total 34 .350 .000 nouveaux
francs. Ils ont concouru à la réalisation de 188 .429 .009 nouveaux
francs d ' in v estissements et favorisé la création de cieux mille quatre
cent dix emplois. Le secteur textile a bénéficié de 31 p . 100 des
prêts accordés, permettant la réalisation de 40.720.000 nouveaux
francs d ' investissements, soit 28 p. 100 des investissements globaux,
et entraînant la création de six cent deux emplois, c 'est-à-dire de
26 p . 100 des postes de travail créés . Si l 'intervention de la Société
de développement régional du Nord et du Pas-de-Calais en faveur
de l ' industrie textile parait clone effectivement importante, elle reste
toutefois en rapport avec In place prépondérante de cette activité
dans l 'économie du département . Il est en outre évident que cette
aide a contribué efficacement à financer des programmes de moder-
nisation et d'extension entrepris par des sociétés qui se trouvaient
en pleine expansion au moment de la présentation des dossiers.
Parmi les entreprises du secteur textile auxquelles des prêts ont
été consentis, plusieurs se classaient aux premiers rangs de la pro-
fession ainsi que l' attestaient les chiffres d 'affaires réalisés à cette
époque. En effet, quatre d 'entre elles dépassaient 30 millions de
nouveaux francs et cinq autres 10 millions de nouveaux francs.
Enfin, il n ' est pas sans intérêt de noter que quatre entreprises sur
onze avaient conquis des positions très fortes sur les marchés exté-
rieurs et avaient obtenu à ce titre la carte d ' exportateur. Si l 'intérêt
économique des programmes financés par la Société de développe-
ment régional semh ;e indiscutable, il n'en est pas moins exact que
leur incidence sociale est restée relativement faible . Mais ce phéno-
mène caractérise l ' évolution générale de l ' ensemble de cette indus-
trie, à l 'exclusion toutefois de la branche R confection Pour cette
seule raison, il apparaît donc indispensable de diversifier et de
moderniser le potentiel industriel du département du Nord et d'y
favoriser l ' implantation d ' entreprises fortement créatrices d ' emplois.
Ainsi que l'a rappelé le Premier ministre dans sa réponse à la
question n " 13118 posée par l'honorable parlementaire (Journal
officiel - Assemblée nationale du 10 février 1962, p . 223), le Gou-
vernement est parfaitement conscient de cette nécessité . Pour sa
part, le ministère de l'industrie continuera à user en ce sens de son
pouvoir d'appréciation lors de l ' examen des prochains emprunts
obligataires émis par la Société de développement régional du
Nord et du Pas-de-Calais.

INFORMATION

13787 . — Mlle Marie-Madeleine Dienesch expose à M . le secré-
taire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'information,
que certaines régions des Côtes-du-Nord se trouvent nettement
défavorisées en ce qui concerne les possibilités d 'écoute radio-
phonique . C 'est ainsi que dans un secteur du Trécor, infesté de
parasites dus à la présence d 'une ligne à haute tension du
réseau public d 'Electricité de France, une seule station permet
une audition irréprochable : France II . Les chaines France III et
France 1V ne possèdent pas d ' émetteurs qui soient à portée
efficace pour couvrir l 'intense crachement de la ligne haute tension.
L'émetteur modulation de fréquence le plus voisin est à Caen
et hors de portée. Sans doute, il ne s'agit pas de prétendre que
les' secteurs infestés de parasites puissent bénéficier d 'une écoute
aussi favorable que ceux qui sont éloignés des causes de troubles.
Cependant, s 'il existait au centre géographique de la Bretagne
une station émettant avec une puissance de 40 kilowatts, l 'écoute
deviendrait convenable dans les secteurs défavorisés par le voisi-
nage des causes de perturbation . Pepuis 1945, les efforts de la
R . T . F. ont porté en priorité sur la multiplication des programmes
émis sans aucun souci d 'assurer en premier lieu, sur tout le
territoire, une réception convenable des émissions existantes . Cette
conception semble prévaloir de nouveau dans les projets en cours,
puisque, dans les mois à venir, et en principe avant la fin de
1962, 12 émetteurs à modulation de fréquence doivent être mis
en service en Bretagne et ces 12 stations seront réparties comme
suit : Ille-et-Vilaine : 3 ; Finistère : 3 ; Loire-Atlantique : 3 ; Morbihan :
3 ; Côtes-du-Nord : 0 . Bien plus, les stations prévues se trouvent
éloignées des limites des Côtes-du-Nord, et, au moins pour les
stations du Finistère et du Morbihan, on aurait pu choisir, semble-
t-il, des implantations plus favorables, pour les Côtes-du-Nord, que
Brest et Vannes. Ces nouvelles stations ne couvriront pas la moitié
du département d ' une manière satisfaisante et, en tout cas, res-
teront inaudibles dans le Trécor. Elle lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour améliorer la situation dans laquelle
se trouvent actuellement les auditeurs de la R . T. F. résidant
dans le Trécor. (Question du 3 février 1962 .)
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Réponse . — Indépendamment du programme régional France Il
de !a radiodiffusion-télévision française dont la réception est recon-
nue irréprochable, les auditeurs du département des Côtes-du-Nord
peuvent entendre de façon satisfaisante le programme ' Paris-Inter
France 1

	

Par contre, comme en d ' autres régions de France,
l ' écoute des programmes « National France Ill et s Haute Fidélité
France IV ., est défectueuse dans ce méme département, et notam-
ment dans sa partie occidentale. La mise en service d'émetteurs
à modulation de fréquence constitue la meilleure solution pour
améliorer cette situation, et la radiodiffusion-télévision française a
établi, en conséquence, son programme d ' équipement en cours de
réalisation . Avant la fin de la présente année . deux émetteurs
à modulation de fréquence seront, en ce qui concerne les dépar-
tements bretons, installés dans chacune des stations de Nantes,
Vannes, Best et Rennes dont les deux premières doivent, normaie-
ment, assurer une écoute satisfaisante aux auditeurs du départe-
ment des Côtes-du-Nord . Quant aux difficultés locales de réception
provoquées par la présence d ' une ligne à haute tension de distri-
bution d ' énergie électrique, il appartient aux auditeurs gênés de
les signaler à l 'agent départemental de la radiodiffusion-télévision
française à Saint-Brieuc . qui vérifiera si les perturbations dépassent
les limites admises par la réglementation en vigueur.

INTERIEUR

13568 . — M. Ernest Denis expose à M. le ministre de l'intérieur
qu ' une plainte pour menaces de mort vient d 'être déposée auprès de
M . le procureur de la République près le tribunal de Valenciennes
contre l 'auteur connu de lettres de provocation portant atteinte à
l 'ordre public et d ' autres proférant des menaces de mort . Il
lui demande : I" de lui préciser si les instructions données à la
police en ce qui concerne le maintien de l ' ordre public et la
procédure qui doit être appliquée sont les mêmes pour ce qui
est de l'activisme gaulliste, étant donné que :'auteur visé ci-dessus
est délégué, pour l 'arrondissement de Valenciennes, de l 'association
pour le soutien de l 'action du général de Gaulle, et fondateur du
comité (clandestin) de défense républicaine-Nord, titre utilisé
pour la signature de ses feuilles ; 2" de lui préciser s ' il ne juge
pas dangereux de laisser à des éléments aussi perturbateurs le soin
de défendre les institutions républicaines . eQuestion du 20 janvier
1962 .)

Réponse . — Les services de police assurent leur devoir de main-
tien de l'ordre public et de défense de la République sans discri-
mination et les insinuations de l'honorable parlementaire sont pour
le moins désobligeantes à l'égard de fonctionnaires qui remplissent
avec un courage et une abnégation exemplaires leur difficile mission.
Quant à la défense des institutions, le Gouvernement en assume
la charge dans la plénitude des responsabilités qui sont constitu-
tionnellement les siennes.

13903 . — M . Denvers demande à M . le ministre de l'intérieur s'il
ne croit pas nécessaire, pour faciliter le recrutement des personnels
des communes de porter à trente-cinq ou même quarante ans d 'âge
la limite d'âge exigée des candidats à un emploi municipal ou
départemental, dans les communes de plus de 2 .500 habitants, et
dans l'affirmative, si on peut espérer pour bientôt une mesure dans
ce sens . (Question du 10 février 1962.)

Réponse. — La solution qui consisterait à porter de trente à
quarante ans la limite d'âge d ' accès aux emplois communaux a paru
au ministère de l'intérieur digne d 'être retenue. Elle a été soumise
pour avis à la commission nationale paritaire et, en raison de l 'accueil
favorable qui lui a été réservé, comprise dans le projet de décret
appelé à apporter quelques modifications au statut général du
personnel communal Ce texte sera adressé très prochainement au
conseil d ' Etat et, s ' il n 'appelle de sa part aucune observation, soumis
à la signature de M . le Premier ministre.

13904. — M . Lepidi proteste auprès de M. le ministre de l ' Intérieur
à propos des projets annoncés dans la presse et à la radio concer-
nant un relèvement du tarif des amendes perçues pour les infractions
aux règles du stationnement à Paris . Ces projets font état d'une
augmentation des contraventions suivant une progression fabuleuse,
pouvant aller jusqu ' à 250 NF pour Ir quatrième infraction relevée.
Le système qui consiste à augmenter la pénalisation selon la fré-
quence de l ' infraction commise et non selon sa gravité parait aussi
contraire à la justice qu 'à l 'effica .ité . Etant donné qu'il arrive fré- .
quemment, dans la zone bleue, qu 'une contravention soit dressée
pour une seule minute supplémentaire de stationnement au-delà du
temps réglementaire, on peut imaginer dans quelles transes perpé-
tuelles se Louveront les innombrables personnes pour qui l 'automo-
bile est un instrument de travail quotidien et qui. déjà pénalisées
deux ou trois fois dans le mois, auront à payer une amende considé-
rable pour une infraction de plus . En outre, les usagers passibles
de contraventions pour avoir dépassé le temps de stationnement ne
constituent pas la plus grande gêne pour la circulation à propre-
ment parler . Ils n ' embarrassent à vrai dire que l 'usager qui a besoin
de leur emplacement pour se garer à son tour. S'il s ' agit d'un dépas-
sement de temps que l'on peut qualifier de raisonnable, il se trouvera
toujours une voiture pour occuper l'emplacement libre un peu plus
tard que voulu . La pénalisation progressive des infractions heurte le
bon sens et risque d'entrainer de graves conséquences à plus ou
moins longue échéance . Lorsque les centaines de milliers de Parisiens
qui se servent de leur voiture pour travailler tous les jours, parce
qu'ils en ont besoin, seront écoeurés par ce que leur coûtera la
pénalisation progressive d'infractions mineures répétées, ils ne
se serviront plus de leur voiture, ce qui ne fera l'affaire ni de 1'Etat
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qui perçoit sur l ' essence la part du lion, ni des constructeurs d'auto-
mobiles qui comptent sur le renouvellement du parc pour écouler
leur production. Ce qui gêne la circulation,

	

à Paris, ce sont

	

les
stationnements en double file, les stationnements vraiment abusifs
des conducteurs du dimanche qui laissent leur

	

voiture le long du
trottoir du lundi au samedi, les voitures de livraison stationnant
aux heures de pointe dans certaines artères, le stationnement bilaté-
ral dans les voies à stationnement unilatéral, le stationnement sur les
passages cloutés qui oblige les piétons à traverser loin des secteurs
protégés par les feux de signalisation et perturbe le trafic tout en
occasionnant des accidents, le stationnement sur les trottoirs non
aménagés pour cela, etc. Ce sont ces infractions-là qui devraient être
classées par ordre de gravité et faire l'objet de contraventions
pénalisées à des taux plus élevés, proportionnels aux troubles qu 'elles
apportent dans la circulation . B . lui demande s'il compte intervenir
auprès de M. le préfet de police pour qu 'une modification du
système actuel des contraventions, si elle s'avère nécessaire, soit
envisagée dans ce sens et non pas dans celui de la progression
arbitraire basée sur la fréquence des infractions sans discrimination
aucune . (Question du 10 février 1962.)

Réponse . — Les difficultés aiguës de la circulation dans la région
parisienne et dans les grands centres urbains contraignent les
autorités administratives responsables à exiger, corrélativement . un
respect plus strict des règlements en vigueur concernant le station-
nement . En raison du déséquilibre croissant existant entre les
emplacements pouvant servir au stationnement et les besoins que
crée le développement constant du parc automobile et afin de
prévenir ou de retarder l 'intervention de mesures d'interdiction
générale, il est normal que , la réglementation vise à obtenir le
meilleur emploi de ces emplacements en permettant à un nombre
maximum d'usagers de les utiliser. La politique suivie en l 'occurence
par les pouvoirs publics tient compte à la fois des principes égali-
taires de notre droit, ainsi que de la nature et de la destination de
la voie publique . C'est pourquoi, il ne peut être admis que certains
usagers arguent des seules exigences de leur commodité personnelle
ou encore prétextent que leur comportement ne lèse que les droits
d 'autres usagers pour justifier leur Indiscipline . Le fait que des
conducteurs puissent ainsi, dans la même agglomération et au cours
du même mois faire l'objet de trente contraventions, parfois même
davantage, à ces réglementations, notamment à celles concernant
la durée autorisée du stationnement, illustre la nécessité de réagir
contre de tels abus dont la répétition et la généralisation non seule-
ment desservent injustement les usagers respectueux de leurs obli-
gations, mais ne peuvent aboutir, en décourageant l 'emploi d 'un
véhicule personnel pour la circulation urbaine, qu ' à nuire au déve-
loppement de l 'industrie automobile . En tout état de cause, l'aggra-
vation — effectivement envisagée — du taux des amendes pour
infraction aux règles du stationnement ne concerne pas les contre-
venants occasionnels, lesquels resteront passibles du taux actuel
(amende de 3 NF à 20 NF), mais les seuls r abonnés s aux contra-
ventions qui seront sanctionnés en proportion du nombre des
infractions qu'ils auront accumulées . Cette aggravation de l'amende
pénale n 'exclut pas évidemment — et telle est bien l ' intention des
autorités responsables — la mise en vigueur d' une action vigilante
des services publics, axée plus spécialement sur la répression des
infractions au stationnement qui, comme le souligne à juste titre
l'honorable par:.- ,nentaire, perturbent gravement la circulation
urbaine quand elles e st compromettent pas sa sécurité.

13907 . — M. Le Pen expose à M. le ministre de l'intérieur qu ' un
inculpé détenu préventivem'nt à la prison de la Santé a été mis
d'urgence en liberté médica .e après le rapport conforme de deux
experts et sans que le parqu't fasse appel de la décision du juge
d'instruction . En effet l'état de santé de cette personne (une très
grave affection pulmonaire) nécessitait des soins immédiats dans
un sanatorium. Dès sa sortie de la Santé elle a été incarcérée au
centre d'internement administratif de Beaujon où depuis trois
semaines aucun soin ne lui a été donné . Il lui demnade : 1° s'il
ne pense pas que la décision d'internement administratif pris par
ses services ne constitue pas le délit de refus d'assistance aux per-
sonnes en danger ; 2° quelles mesures il compte prendre pour per-
mettre à cette personne qui court un très grave danger, de recevoir
Ies soins nécessités par son état de santé . (Question du 10 février
1962.)

Réponse . — Dès qu'il a été réellement établi que l'état de santé de
la personne à laquelle fait allusion l'honorable parlementaire était
incompatible avec son maintien au centre de Beaujon, l'intéressé a
été aussitôt transféré au sanatorium de Cambo (Basses-Pyrénées)
où tout en étant assigné à résidence il pourra recevoir les soins
nécessités par son état.

13944. — M. Caliiemer expose à M . le ministre de l'intérieur;
1° qu'un journaliste professionnel bien connu pour la modération
de ses prises de positions, a été détenu du 9 janvier au 3 février
au centre d'internement de Beaujon, sans être interrogé ni informé
du motif de son arrestation ; 2" que pendant sa détention, des per-
sonnalités officielles ont déclaré que l'internement de ce journa-
liste était motivé par des raisons graves, ainsi que l'a rapporté dans
son numéro du 28 janvier un quotidien parisien du soir considéré
comme bien informé, et ceci dans les termes suivants : « On déclare
avec la plus grande insistance dans les milieux officiels qu 'aucune
décision d 'internement n ' est prise sans des motifs extrêmements
sérieux a. Dans tel cas récent qui agite certains secteurs de l'opi-
nion, suscitant des centaines d 'interventions de personnalités en
faveur de l'intéressé — pour ce journaliste par exemple — les
mêmes milieux affirment de même que, si le Gouvernement a résisté
à tant de démarches, c'est qu'il avait de « bonnes raisons s . Il lui
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demande : 1° les motifs pour lesquels ce journaliste a été libéré
si les a bonnes raisons » invoquaient existaient vraiment ; 2° dans
le cas où elles n'auraient pas existé, s 'il lui parait admissible que
les a milieux officiels » répandent de telles affirmations destinées
à justifier une décision d ' internement prise sans motif valable ;
3° quel recours est offert à un citoyen interné dans des conditions
similaires mais qui n'a pas la possibilité de susciter l 'intervention
de centaines de personnalités et de la presse écrite ; 4° s'il ne lui
paraît pas indispensable de publier les conclusions de la commis-
sion judiciaire chargée d'examiner les dossiers des internés, afin que
le pays sache exactement combien de personnes demeurent inter-
nées sans que les magistrats aient pu découvrir à leur détention
un motif valable . (Question du 17 février 1962.)

Réponse . — L' article du journal du soir du 23 janvier 1962 permet-
tant d'identifier le journaliste professionnel auquel fait allusion
l'honorable parlementaire, il n'apparaît pas possible de répondre
à la question posée, en raison des dispositions formelles de l'arti-
cle 138 du règlement de l' Assemblée.

14010 . — M. Alduy expose à M. le ministre de l 'intérieur que,
pour les villes où il est procédé au contrôle de la salubrité du
poisson destiné à la consommation locale, aucun texte législatif ou
réglementaire analogue à celui qui régit la taxe sur les viandes
foraines n 'existe en ce nui concerne la perception d 'un droit sur
le poisson et autres denrées soumis à l'inspection sanitaire . Il serait
cependant logique qu'une redevance soit instituée et que la charge
qui en résulterait soit incorporée dans le prix de vente du poisson
puisqu'en définitive c 'est le consommateur qui est le bénéficiaire
des mesures de contrôle prises par les municipalités . Il lui demande
s'il compte créer une taxe à un taux suffisant permettant de cou-
vrir les dépenses consécutives à un contrôle dont l'utilité ne peut
être discutée . (Question du 17 février 1962 .)

Réponse. — Ainsi que le signale l'honorable parlementaire, il
est exact que s'il existe une taxe de visite sanitaire des viandes
créée par l ' article 203 du code de l'administration communale,
aucune disposition analogue n ' est applicable au poisson . En consé-
quence, si le maire juge bon, en vertu de ses pouvoirs de police,
de faire effectuer le contrôle sanitaire de cette denrée, ce contrôle
doit être opéré gratuitement. La création d'une taxe sanitaire sur
les produits de la mer n'apparaît pas souhaitable étant donné d'une
part le g rand nombre de taxes déjà existantes et qu'il n'y a donc
pas lieu de multiplier et, d'autre part, les difficultés que l'on
rencontrerait pour établir l'assiette de la redevance en cause.

14014 . — M . Roulland expose à M. le ministre de l'intérieur que
le système des arrêts de travail paraît être, à notre époque, le
moyen le plus spectaculaire de protester contre la violence et
l 'instrument le plus efficace pour en prévenir le déchaînement.
L'ensemble de la police ayant particulièrement souffert du terro-
risme O. A. S . et F . L. N., tant en Algérie qu'en métropole, il
lui demande si, pour lui permettre à la fois d 'accroître son effica-
cité et de protester contre les attentats dont ses membres sont
victimes, il n ' envisage pas l 'opportunité de lui accorder le droit de
grève reconnu par la constitution à tout citoyen français en partI-
culier et dont bénéficie l ' ensemble de la fonction publique et des
services publics . (Question du 17 février 1962 .)

Réponse . — L'article 2 de la loi n " 48 . 1504 du 28 septembre 1948
relative au statut spécial des personnels de police a précisé que
ceux-ci no pouvaient bénéficier du droit de grève et il ne saurait
être question de revenir sur ces dispositions.

JUSTICE

- 13471 . — M. Dumas expose à M. le ministre de la justice qu 'un
grand nombre de baux commerciaux doivent être renouvelés le
1°' avril prochain . II lui demande s'il n'est pas possible de mettre
fin avant cette date au régime de l'expert unique . (Question du
13 janvier 1962.)

Réponse . — Aux termes de l'article 30 du décret n° 53-960 du
30 septembre 1953, le juge a peut charger des experts de recher-
cher tous les éléments d 'appréciation permettant de fixer équita-
blement s le prix du loyer . Ce texte permet, dès à présent, au
juge rte désigner plusieurs experts . En fait, cependant, le juge
désigne presque toujours un seul expert . Afin que le point de
vue de chacune des parties soit présenté, certains auraient donc
souhaité que soit instituée une procédure faisant appel à deux
experts, l ' un désigné à fa demande Ce locataire, l 'autre à la
demande du propriétaire . La loi du 30 juin 1926, qui réglait, avant
le décret du 30 septembre 1953, les rapports entre propriétaires et
locataires de locaux à usage commercial, avait prévu une procédure
s'inspirant des mêmes préoccupations. La lourdeur, le coût et
l 'ineffic•aeiIé de celle-ci avaient conduit le législateur à en faire
l'abandon par la foi du 18 avril 1946 . II convient cependant d'appor-
ter des améliorations à la réglementation en vigueur . La chancel-
lerie étudie actuellement, en liaison avec les autres départements
ministériels intéressés, les moyens de parvenir aussi rapidement
que possible à un tel résultat.	

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

13914. — M . Baylot demande à M. le ministre des postes et
télécommunications s'il ne croit pas devoir modifier les propositions
absolument insuffisantes présentées en ce qui concerne l'inté-
gration des commis nouvelle formule dans le cadre des contrôleurs.
Au rythme prévu pour cette intégration, dans les propositions qui
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viennent d 'être arrêtées, il faudrait dix à vingt ans pour arriver
à terminer l 'opération . Il se trouve que des personnes qui ont été
exclues des intégrations naissantes, parce qu'il leur manquait
dix jours d 'ancienneté, devront maintenant attendre quatre ou
cinq ans . Il semble possible d'améliorer considérablement les pro-
positions qui ont été prises . ,Question du 10 février 1952.)

Réponse . — En vue d ' améliorer les possibilités d ' accès au cadre
de contrôleur offertes aux agents d 'exploitation (ex-commis nou-
velle formule,, l'administration des postes et télécommunications a
établi un projet tendant à accroitre la proportion des emplois
vacants de contrôleurs accessibles, chaque année, aux agents d 'exploi-
tation, par voie d ' inscription au tableau d 'avancement . Le ministère
des finances et des affaires économiques vient de faire connaître
son accord pour que cette proportion soit élevée de 10 à 15 p . 100.

13915 . — M. Japiot expose à M . le ministre des postes et télé-
communications que les inspecteurs principaux adjoints de l ' admi•
nistration centrale des postes et télécommunications ont perçu
une prime de rendement double de celle des inspecteurs adjoints
des services extérieurs de la même administration . Il lui demande
ce qui l'a justifiée et, éventuellement, quelle compensation il compte
donner à ces derniers. (Question du 10 février 1962 .,

Réponse . — Les inspecteurs principaux adjoints en fonction dans
les services centraux des postes et télécommunications sont astreints,
comme tous les fonctionnaires des administrations centrales, à des
sujétions particulières en raison de leurs rapports étroits avec
l' échelon supérieur ou gouvernemental . Ces sujétions justifient plei-
nement l 'attribution aux intéressés, dans la limite de la donation
prévue à cet effet, des taux préférentiels de primes de rende-
ment que permet, aux termes mêmes du décret n" 46 . 1810 du
13 août 1946, le caractère essentiellement variable et personnel
des primes en question . La seule considération d 'identité de grade
ne peut être retenue pour l ' extension de l 'avantage susvisé à
l ' ensemble des inspecteurs principaux adjoints qui exercent leurs
fonctions dans les services extérieurs et échappent, de cc fait,
aux sujétions imposées à leurs collègues des services centraux.

13917 . — M . Japiot expose à M . le ministre des postes et télé-
communications que le nombre de places au concours d 'inspecteur
élève offertes au personnel féminin étant trop faible et la limite
d ' âge actuellement fixée à trente-deux ans apparaissant trop basse.
il arrive que des agents féminins de valeur appartenant au cadre B
ne peuvent accéder au cadre A . Il lui demande s'il pourrait envi-
sager : 1" d 'augmenter le nombre de places d'inspecteur élève
offertes au personnel féminin ; 2" de reculer la limite d 'âge de
trente-cieux à trente-cinq ans . (Question du 10 février 1962 .)

Réponse . — 1" Les besoins du service ne justifient pas l ' augmen-
tation du nombre de places d ' inspecteur élève offertes aux candi-
dates appartenant au corps des contrôleurs ; 2" en raison des
efforts qu ' exigent la préparation du concours et, pour les lauréats,
la fréquentation du cours d 'instruction professior,nelle, puis l ' adap-
tation aux fonctions d 'inspecteur, la limite d 'âge pour l 'accès au
concours interne d ' inspecteur élève ne doit pas être trop élevée.
Il n ' est donc pas envisagé de modifier sur ce point, du moins
quant à présent, les dispositions statutaires en vigueur.

14025 . — M. Marcenet appelle l 'attention de M. le ministre des
postes et télécommunications sur les difficultés qu 'éprouvent,
parce qu 'ils n 'ont pas d'enfants, les agents des services de son
département, pour obtenir leurs congés annuels en même temps
que leurs conjoints, membres du corps enseignant . Ii lui demande
de lui faire connaître les mesures qu 'il envisage de prendre afin
que les intéressés puissent bénéficier de leurs congés dans la
limite des vacances scolaires . (Question du 17 février 1962.)

Réponse . — Pour donner satisfaction aux fonctionnaires des
postes et télécommunications dont le conjoint est membre du corps
enseignant et qui, n'ayant pas d 'enfants, ne peuvent obtenir leurs
congés pendant les grandes vacances scolaires, il serait néces-
saire de leur attribuer un droit de priorité . Ce droit . devrait être
étendu à de nombreux fonctionnaires dont le conjoint travaille dans
des entreprises publiques, semi-publiques ou privées qui mettent
tout leur personnel en congé au mois d 'août notamment. Cela est
absolument incompatible avec les nécessités du bon fonctionnement
du service des postes et télécommunications qui exigent que les
congés du personnel soient échelonnés sur une période de six mois,
tout en respectant la priorité, pour le choix des périodes de congés
annuels, accordée aux fonctionnaires chargés de famille par l'ordon-
nance relative au statut général des fonctionnaire.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

13296. — M . Fanton expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population que, lors de la discussion, au cours de la pretmere
session 1961 du projet de loi concernant la lutte contre les pollu-
tions atmosphériques, le Gouvernement avait pris l 'engagement de
déposer dans des délais rapprochés un projet de loi concernant
la lutte contre le bruit . Il lui demande de lui faire connaître
quelles sont ses intentions à ce sujet . (Question du 23 déceen-
bre 1961 .)

Réponse . -- Le ministre de la santé publique et de la population
se préoccupe tout particulièrement, comme son prédécesseur, de
la lutte contre le bruit ; il estime nécessaire d'envisager l 'interven-
tion de mesures législatives dans ce domaine . Il poursuit activement

les études en cours depuis plusieurs années qui doivent permettre
l 'élaboration prochaine d ' un texte législatif. A cet égard, la commis-
sion technique qui siège au ministère de la santé publique et de la
population a fait récemment le bilan d'ensemble de ses travaux.
Au cours des débats parlementaires de la première session 1961
auxquels fait allusion l'honorable parlementaire relatifs au projet
de loi concernant la lutte contre les pollutions atmosphériques, le
ministre de la santé publique et de la population avait, après échange
de vues, pris l 'engagement d ' accepter, au nom du Gouvernement,
l 'inscription à l' ordre du jour de l'Assemblée d 'une proposition de
loi sur la lutte contre le bruit qui serait déposée par M . Fanion.
Le ministre de la santé publique et de la population, conformément
à l ' engagement de son prédécesseur, serait tout disposé à examiner
une telle proposition de loi qui lui serait soumise et à l 'étudier en
collaboration avec les parlementaires intéressés, en tenant compte
de ses propres travaux . Toutefois, si cette proposition n 'était pas
déposée rapidement, le ministre de la santé publique et de la
population préparerait de son côté un projet de loi.

e
13577. — M. Noël Barrot attire l ' attention de. M . le ministre de

la santé publique et de la population sur l 'arrêté du 28 novembre
1961 qui a inscrit au tableau C des substances vénéneuses le gluco-
nate de potassium, à l 'exception de ses préparations sous la forme
sirop, et lui demande . 1" sur la proposition de quelle commission
a été prise cette décision ; 2" si la toxicité du gluconate de potas-
sium est moindre sous forme cle sirop ; 3" s ' il ne pense pas, au
contraire, que cette forme préférée par les enfants aurait die être
soumise à la règle générale . (Question du 20 janvier 1962.)

Réponse. — 1" La décision d ' inscrire le gluconate de potassium
au tableau C des substances vénéneuses a été prise sur avis de
la commission spéciale des visas, exprimé le 17 mai 1960, au moment
de l 'examen par cet organisme du soluté injectable de gluconate
de potassium ; 2" et 3" après requête du fabricant comportant une
étude comparative de la toxicité du gluconate et du chlorure de
potassium, la commission spéciale des visas a, le 13 juin 1961, pro-
posé de radier du tableau C des substances vénéneuses toutes les
formes buvables du gluconate de potassium, les sels de potassium
actuellement utilisés en thérapeutique ne figurant à aucun tableau
et le gluconate, sous sa forme orale, ne semblant pas plus dange-
reux que les autres préparations potassiques . La commission des
visas a, en revanche, maintenu l ' inscription au tableau C de la
ferme injectable de gluconate de K, estimant qu ' en raison de son
utilisation encore récente, il y avait lieu d 'attirer l'attention des
prescripteurs.

13583 . — M . Frédéric-Dupont signale à M . le ministre de la santé
publique et de la population que les bons de vacances donnés aux
familles au moment du départ de leurs enfants en colonie de vacances
ne sont remis que pour les enfants d 'un même sexe . Lorsque les
enfants sont de sexe différent, il faut que la famille prenne l 'initia-
tive de demander un nouveau bon . Il lui demande s ' il ne considère
pas cette situation comme une anomalie et les mesures qu ' il compte
prendre pour dispenser les familles de cette charge supplémentaire.
(Question du 20 janvier 1962.)

Réponse . -- A la connaissance du ministre de la santé publique
et de la population, aucune caisse d 'allocations familiales n'a prévu,
comme critère à l 'octroi de bons de vacances, une condition rela-
tive au sexe de l ' enfant . Plus spécialement, la caisse centrale d' allo-
cations familiales de la région parisienne adresse à chaque famille
intéressée un bon vacances pour tous ses enfants quel qu'en soit
le sexe. Cc n 'est que dans le cas où les enfants d 'une même
famille vont dans des lieux de vacances différents que la famille
est amenée à demander à la caisse d 'allocations familiales des
duplicata de ce bon-vacances, à utiliser pour chacun des lieux de
vacances .

TRAVAIL

13002 . — M. Diligent demande à M. le ministre du travail si,
compte tenu des difficultés particulières que rencontrent au moment
du décès de leur mari, les veuves de salariés ayant des enfants
à charge et obligées de supporter totaiement les dépenses du foyer,
il ne lui semblerait pas équitable de leur accorder, en plus des
prestations familiales légales, une allocation dite « allocation d ' orphe-
lin » pour chaque enfant, et cela jusqu'à la majorité de chacun de
ces enfants. (Question du 5 décembre 1961 .)

Réponse . — Aucune allocation n 'est spécialement prévue par la
législation des prestations familiales en faveur des enfants orphelins.
Mais, en application de l'article L . 513 du code de la sécurité sociale,
les veuves d'allocataires conservent le bénéfice des prestations
familiales qu'elles percevaient du vivant de leur mari. Ces pres-
tations sont maintenues même si les intéressés ouvrent droit au
titre d'une activité entreprise après le décès de leur mari, à des
allocations d'un montant inférieur à ce qu'elles percevaient aupa-
ravant. D'autre part, certaines caisses d'allocations familiales accor-
dent des prestations supplémentaires facultatives, prélevées sur
leur fonds d'action sanitaire et sociale, aux veuves, aux femmes
seules ou aux soutiens de famille remplissant certaines conditions.
Il ne s'agit, en l 'occurrence, que d 'une possibilité donnée aux
caisses. Celles-ci sont des organismes privés, gérés par des conseils
d ' administration autonomes, ayant la possibilité d 'inscrire dans
leur règlement intérieur des avantages extra légaux facultatifs
qu 'elles accordent à leurs allocataires sur leurs fonds d ' action
sociale . Elles déterminent librement. la nature et le montant de
ces prestations supplémentaires en fonction des besoins locaux
qui leur apparaissent les plus urgents .
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13146 . — M. Vendroux expose à M. le ministre du travail qu'un
manoeuvre avant été mutilé de la main droite en 1940 s ' est vu
allouer une rente au taux de 55 p . 100 pour un montant annuel
de 6.370 francs ; cette rente fut revalorisée par la suite . A l'échéance,
le 1" décembre courant, ce pensionné se trouve placé par 1a caisse
des dépôts et consignations devant un fait accompli : cette rente,
sans préavis ni avertissement lui est rachetée et le capital offert
ne la compense pas. Il lui demande : 1" par quel texte précis la
caisse est autorisée à procéder à des rachats sans le consentement
des intéressés ; 2° quelles mesures il compte prendre pour rendre
à ces opérations arbitraires le caractère d'actes librement consentis.
(Question du 12 décembre 1961 .)

Réponse. — La conversion en capital de la rente considérée a
été réalisée en application de l 'arrêté du 25 mai 1960 . Cet arrêté,
portant relèvement du montant des rentes d 'accidents du travail
survenus avant le 1" janvier 1947 dont le rachat est obligatoire,
a été pris comme les arrêtés antérieurs ayant même objet, en
date des 28 août 1946, 4 août 1949 et 20 mai 1953, en application
de l 'article 10, 3' alinéa de l'ordonnance n" 45-2636 du 2 novembre
1945 fixant certaines dispositions transitoires et modalités d 'appli-
cation de l 'ordonnance n" 45 .2250 du 4 octobre 1945. Cette mesure
qui vise exclusivement les rentes a été rendue nécessaire afin
d'éviter eux débiteurs de celles-ci les frais excessifs de gestion qui
ne se trouvent plus en rapport avec le faible montant de ces
rentes . Les bénéficiaires de celles-ci conservent intégralement, ainsi
que le prévoit l'article 4 de la loi du 3 avril 1942, leurs droits aux
majorations de rentes, qui sont servies par la caisse des dépôts et
consignation. Aucun texte ne prévoit la conversion en capital des-
dites majorations . Dans le cas qui a retenu l'attention de l'honorable
député, l'intéressé continuera de percevoir la majoration à laquelle
le taux de son incapacité permanente lui ouvre droit.

13354 . — M. Motte attire l'attention de M . le ministre du travail
sur les projets d' installation du centre d 'études supérieures de
la sécurité sociale créé par décret du 12 mai 1960 et qui a pour
objet de former le personnel d'encadrement des organismes de
sécurité sociale. D ' après certaines informations, le centre d 'études
supérieures se proposerait de s'installer à Paris, dans un petit
hôtel particulier du quartier de l'Etoile, dont il demande à la caisse
nationale de sécurité sociale de se rendre acquéreur pour le prix
de 1 .850.000 nouveaux francs, somme à laquelle s 'ajouteraient de
très importants frais de restauration et d ' aménagement. Il lui
demande si l 'installation à Paris de cette nouvelle école est compa-
tible avec la politique de décentralisation, notamment en matière
d ' enseignement, voulue depuis plusieurs années par les gouverne-
ments auxquels il a appartenu, et si, d 'autre part, sur le plan
financier, il estime raisonnable l 'investissement d'une telle somme
à cette fin, alors que la plupart des villes universitaires de province
pourraient offrir, soit dans les locaux de l ' universit4 soit par l'acqui-
sition d 'immeubles infiniment moins onéreux, des solutions adéquates
au problème posé . (Question du 30 décembre 1961 .)

Réponse . — Le projet d'acquisition d 'un hôtel particulier du
quartier de l'Etoile en vue de l'installation du centre d'études supé-
rieures de la sécurité sociale évoqué par l'honorable parlementaire,
a été abandonné. Toutefois, le Gouvernement a estimé nécessaire
l ' installation à Paris du centre d' études supérieures pendant une
période qui ne devrait pas dépasser trois ans, afin de permettre
le règlement d'un très grand nombre de questions administratives
et d 'enseignement. Dans cette perspective, une convention doit
incessamment intervenir entre le centre et la caisse centrale de
secours mutuels agricole pour la mise à sa disposition de locaux
situés 78 et 80, rue Rébeval, et destinés à l'installation temporaire
du centre à Paris . Conformément à la politique de décentralisation
du Gouvernement, la période de temps pendant laquelle le centre
fonctionnera à Paris sera mise à profit pour l'édification dans une
ville de province, d'un immeuble approprié à ses besoins futurs.

13601 . — M. André Beauguitte expose à M . le ministre du travail
que selon certains renseignements recueillis il serait envisagé de
supprimer plusieurs centres de formation professionnelle accélérée
dont le maintien en activité ne se justifiait plus en raison de leurs
faibles effectifs . Parmi les centres visés se trouverait celui de
Verdun-Thierville auquel il est notamment reproché de ne plus
correspondre aux besoins actuels ; d'autre part, bien que les locaux
soient vastes, ils sont difficilement utilisables à des fins d'ensei-
gnement pratique. Enfin, la situation locative de cet établissement
est précaire du fait que le bail consenti par l 'armée vient à expi-
ration le 17 octobre 1965 . En présence de cette situation de fait,
et en plein accord avec les organisations professionnelles, le préfet
de la Meuse a fait examiner sur le plan local les conditions dans
lesquelles le centre Vauban pourrait être maintenu dans l'agglo-
mération verdunoise après expiration du bail en cours. Il semble
effectivement indispensable que ce centre soit maintenu pour les
motifs que le préfet a judicieusement exposés. Il lui demande s 'il
compte faire en sorte que le centre Vauban soit maintenu dans
l'agglomération verdunoise jusqu'à ce que son transfert dans des
locaux plus adaptés lui permette de remplir, et d 'une manière beau-
coup plus large, la mission qui doit, en toute logique, lui incomber.
(Question du 20 janvier 1962 .)

Réponse . — Il est signalé à l'honorable parlementaire que, dans
son action menée pour le développement de la formation profession-
nelle des adultes, le ministère du travail est animé du souci constant
d'adapter les moyens de formation à l'évolution des besoins exprimés
par les professions . Il appartient également à l'administration de
veiller à ce que les conditions dans lesquelles s'exerce l'activité des
centres, tant en ce qui concerne leurs conditions d'installation et
d'équipement que le recrutement dont ils bénéficient, permettent à

ceux-ci de fonctionner avec la meilleure efficacité. Ces diverses
préoccupations peuvent conduire dans certains cas à opérer des modi-
fications, voire des regroupements, au sein du dispositif de formation
professionnelle existant . C 'est dans ces conditions qu 'il a été procédé
récemment à l'examen de la situation du centre de formation profes-
sionnelle de Verdun, à la suite notamment de difficultés survenues
pour le recrutement des stagiaires sur le plan local . Depuis lors, il
a été constaté à cet égard une situation qui permet de maintenir
en activité les stages de formation fonctionnant au centre pour
l ' électricité, la peinture et le chauffage central, et les stages de
perfectionnement professionnel organisés pour la maçonnerie, la
serrurerie et la menuiserie . En ce qui concerne le problème de la
réinstallation du centre à l ' expiration, prévue en 1965, du bail en
cours, il fera l 'o :,jet d ' un examen particulièrement attentif au cours
duquel seront étudiées les suggestions émises par les autorités
locales, toute décision à intervenir étant prise au surplus après avis
des commissions paritaires professionnelles locale et nationale
compétentes.

13699. — M . Vanter expose à M. le ministre du travail que
le décret n " 1078 du 2 novembre 1953, modifié par celui du
20 novembre 1959, stipule que pour bénéficier de l 'allocation de
vieillesse des professions artisanales, en application de la loi
du 17 janvier 1948 sur les allocations des personnes non sala-
riées, les demandeurs doivent avoir payé toutes les cotisations
légalement exigibles (art. 11) ; que si le débiteur n 'a pas payé
les cotisations dans le délai réglementaire pour chacune ; que
l'arrêté ministériel du 5 août 1955 portant règlement intérieur
des caisses artisanales stipule, en son article 140, que a les majo-
rations de retard sont payables en même temps que les coti-
sations auxquelles elles se rapportent s, qu 'enfin, en application
de ces textes, le droit à une allocation de vieillesse des caisses
artisanales ne serait ouvert qu 'après paiement de toutes cotisa-
tions échues et, le cas échéant, versement simultané des majo-
rations de retard « payables en même temps s si ces cotisations
n' ont pas été versées dans les délais normaux, ceci conformé-
ment aux dispositions prévues par l 'article 1254 du code civil.
Il lui demande de le renseigner sur les causes et le mécanisme
de cette application des textes précités. (Question du 27 janvier 1962 .)

Réponse. — Les allocations des régimes de vieillesse des non-
salariés, notamment celles du régime des professions artisanales,
sont payées au moyen des cotisations versées par les personnes
qui exercent une activité professionnelle ressortissant à ces régimes.
L'exercice d 'une telle activité est la cause juridique de l 'obli-
gation de payer des cotisations. Tout retard dans le paiement
desdites cotisations risque de perturber le fonctionnement et le
service des allocations du régime auquel ces cotisations se rap-
portent . Il est normal que l 'obligation qui est faite aux pro-
fessionnels de payer les cotisations soit assortie de sanctions, en
l'occurrence majorations de retard.

13700. — M . Gabelle expose à M. le ministre du travail que
l 'article 10, 2' alinéa de la loi du 22 août 1946 prévoit le versement
des prestations familiales jusqu' à l'âge de vingt ans, en faveur de
l'enfant de sexe féminin qui vit sous le toit de l'allocataire et qui,
fille ou soeur de l'allocataire oit de son conjoint, se consacre exclu-
sivement aux travaux ménagers et à l 'éducation d 'au moins deux
enfants de moins de quatorze ans à la charge de l'allocataire.
Lorsque dans une famille nombreuse survient survient le décès de
la mère de famille, la présence de la fille aînée au foyer est toujours
indispensable même s'il ne demeure plus qu 'un seul enfant à charge ;
il lui demande s'il ne pourrait être envisagé d'accorder les prestations
familiales jusqu 'à l'âge de vingt ans en faveur de la fille aînée
demeurant au foyer en cas de décès de la mère de famille, dès lors
qu'il demeure un enfant à charge au sens de la législation des presta-
tions familiales . (Question du 27 janvier 1962 .)

Réponse. — L'article L . 528 du code de la sécurité sociale permet
en effet le versement des prestations familiales en faveur de l'enfant
de sexe féminin qui vit sous le toit de l'allocataire et qui, fille ou
soeur de l ' allocataire ou de son conjoint, se consacre exclusivement
aux travaux ménagers et à l'éducation d'au moins deux enfants de
moins de quatorze ans à la charge de l 'allocataire : Il faut en outre
que la mère : ou bien se trouve dans l 'obligation d'exercer une
activité professionnelle ; 2° ou bien soit décédée ; 3" ou bien ait
quitté le domicile conjugal ; 4° ou bien se trouve dans l'impossibilité
physique, soit de se livrer aux soins du ménage, soit d ' en assumer la
totalité par suite de maladie prolongée ou du nombre d 'enfants
présents au foyer. Ces précisions ont pour objet d'éviter que des
parents puissent percevoir des prestations familiales en faisant, sans
une nécessité absolue et contre son intérêt, participer aux travaux
ménagers une jeune fille qui pourrait préparer son avenir par
d'autres activités. C'est pourquoi il n'a pas paru possible d'accorder
le bénéfice des prestations familiales pour la fille ansée dans le cas
où il ne reste au foyer qu 'un seul enfant de moins de quatorze ans.

13701 . — M. I3ernasconi expose à M. le ministre du travail
qu'aux termes des textes désormais en vigueur, les apprentis
pourront bénéficier des prestations familiales, si leurs rémuné-
rations mensuelles ne dépassent pas le salaire moyen départe-
mental, alors qu'antérieurement il s'agissait de la moitié de ce
salaire . Il lui expose, en parallèle, la situation des étudiants dont
un très grand nombre, appartenant à des familles modestes, sont
contraints de travailler durant les vacances scolaires pour aider
leurs parents à financer leurs études, et dont ce salaire mensuel
occasionnel peut être supérieur à la moitié du salaire de base.
Il lui demande s'il n'est pas possible d'étaler le montant de ces
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salaires, non pas sur les seules périodes de vacances, mais sur
les douze mois de l'année . (Question du 27 janvier 1962 .)

Réponse . — Selon les dispositions de l'article L 527 du code
de la sécurité sociale, les prestations familiales sont versées jus-
qu'à l'àge de vingt ans pour les enfants qui poursuivent leurs
études . De plus, l'article 8 du règlement intérieur modèle des
caisses d'allocations familiales fixé par l'arrêté du 24 juillet 1958
précise que la poursuite d'études est incompatible avec tout
emplo i salarié . Cependant il a été admis que l'étudiant puisse
travailler pendant les grandes vacances scolaires sans perdre le
bénéfice des prestations familiales . Mais il faut alors que la
moyenne mensuelle de sa rémunération pendant le trimestre des
vacances n'excéde pas le salaire qui permet le meintien des
prestations familiales pour les apprentis . Cette limite est actuel-
lement fixée pour 1 apprenti par l'article 19 du règlement d'admi-
nistraticn publique du 10 décembre 1946 à la moitié de la base
mensuelle de calcul des prestations familiales.

13702 . — M. Profichet expose à M . le ministre du travail le
problème des honoraires du médecin hospitalier en clinique
ouverte de l'hôpital, quand elle existe . Ces honoraires ne sont riss
réglementés par un texte précis . En fait, certaines conventions
signées entre la caisse de sécurité sociale et le syndicat des méde-
cins stipulent : « Surveillance médicale : cet honoraire est servi
en médecine les jours où aucun acte en K n'est effectué, et
chirurgie, après le vingtième jour suivant l'intervention. Forfai-
tairement par jour et par malade : pour le médecin attaché a
l'établissement : 50 p . 100 du C ; pour les médecins de ville appe-
lés à suivre leur malade en clinique ouverte : 100 p . 100 du C.
Sont considérés comme « attachés » les médecins de l'hôpital
qui visitent les malades de la clinique ouverte rattachée à cet
établissement . D'autre part, l'expression « surveillance médicale »
s'applique à l'ensemble des examens et prescriptions nécessités
par l'état du malade, l'honoraire forfaitaire couvre donc tous les
actes en PC . Pour les chirurgiens, l'honoraire est fixé à 100 p.
100 du K de ville . Il y a, dans ces textes, une contradiction
évidente : la clinique ouverte d'un hôpital ne peut être confondue
avec un service hospitalier, car la loi et les autorisations d'ouver-
ture d'une clinique ouverte obligent les commissions adininis-
tratives, sur la base d'un statut spécial, à assurer pour la clinique
ouverte des locaux bien groupés, avec un lonctionnement et une
gestion autonome et indépendante. La clinique ouverte d'un
hôpital constitue donc un établissement particulier dans l'hôpital
auquel le médecin hospitalier n'est pas attcché, qui est ouvert
à tous les médecins, sans que le chef de service de médecine ait
un mot à dire ou une disposition particulière à prendre . N'ayant
donc aucun engagement spécial pour la clinique ouverte, le
médecin chef de service de médecine à temps partiel se verrait,
darse le cas où il utiliserait la clinique ouverte, traité différem-
ment de ses autres confrères ou des chirurgiens attachés à
l'établissement ; pour ces derniers, en effet, il n'y a pas de déro-
gation spéciale, et leur tarif est le tarif ville . Le seul médecin
attaché à l'établissement n'a pas la libre disposition de la clini-
que ouverte . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour mettre fin à cet état de choses . (Question du 27 janvier
1962.)

Réponse. — En application des dispositions de l'article 4 du
décret n° 60-939 du 5 septembre 1960, relatif aux cliniques ouver-
tes des hôpitaux et hospices civils, les honoraires des médecins,
des chirurgiens, des spécialistes et des sages-femmes admis en
clinique ouverte, sont fixés par entente directe entre les malades
et leur médecin, chirurgien, spécialiste ou sage-femme, sous
réserve des limitations de tarifs résultant de l'application de
législations en vigueur, notamment en matière de sécurité sociale.
Ce texte renvoie donc implicitement, pour la fixation des hono-
raires dus en matières de soins aux assurés sociaux, à l'article 6
du décret du 12 mai 1960, qui prévoit que, lorsqu'il s'agit de
soins donnés dans une cliirique ouverte d'un établissement hospi-
talier public ou dans un établissement de soins privés, les tarifs
d'honoraires et frais accessoires sont fixés par les conventions
prévues à l'article 2 dudit décret, c'est-à-dire par les conventions
signées entre caisses régionales de sécurité sociale et syndicats
de praticiens . En effet, ainsi que l'indique l'honorable parlemen-
taire, la clinique ouverte constitue un secteur distinct des ser-
vices de l'hôpital public, dont elle fait partie . Elle fonctionne
comme une clinique privée, et c'est la raison pour laquelle les
honoraires de surveillance médicale qui y sont applicables sont
fixés selon les métres modalités qu'en clinique privée . A défaut
de convention avec le syndicat médical, ou de clauses particu-
lières dans la convention, les tarifs applicables sont établis dans
les conditions prévues à l'article 3 du décret du 12 mai 1960,
c'est-à-dire qu'ils sont fixés par la commission interministérielle
des tarifs . C ' est en application de ces dispositions que la com-
mission interministérielle des tarifs a fixé le 14 décembre 1960, les
tarifs d'honoraires de surveillance médicale dans les cliniques
ouvertes et cliniques privées . Ces tarifs, qui ont été diffusés par
circulaire n° 121 S . S. du 22 décembre 1960, sont les suivants :
Il est alloué, par jour et par malade examiné, et non sous forme
d'honoraire forfaitaire journalier : si le médecin est attaché à
l'établissement, 40 p . 100 de C ; si le médecin n'est pas attaché
à l ' établissement, 85 p . 100 de C (y compris, éventuellement, les
actes en PC) . D'autre part, la commission interministérielle des
tarifs a confirmé que, pour les visites faites exceptionnellement
par un médecin spécialiste ou par un praticien appelé en clinique
privée ou en clinique ouverte comme médecin-consultant, le
tarif applicable est celui prévu pour les visites à domicile . Le
médecin hospitalier est considéré comme « médecin attaché à

l ' établissement » vis-à-vis de la clinique ouverte de l'hôpital
où il exerce son activité, et ses honoraires correspondant à la
surveillance médicale dans ladite clinique sont donc calculés
sur la base de 40 p. 100 de C, conformément aux dispositions ci-
dessus rappelées.

13803. — M . Dalbos expose à M. le ministre du travail que
le décret n° 61-100 du 25 janvier a modifié certaines dispositions
relatives au recouvrement des cotisations de sécurité sociale et
d ' allocations familiales et qu'il a étendu les sanctions prévues
sur le mémo objet . De telles sanctions risquent de frapper plus
particulièrement les petits employeurs qui ne disposent pas d'un
personnel de bureau suffisant pour faire, en toutes circonstances
et en temps utile, leurs déclarations . S'il est exact que le décret
susvisé autorise les directeurs des U . R. S . S . A. F . à accorder
certaines remises, il semblerait que cette faculté serait très étroi-
tement limitée par des instructions ministérielles . Il lui demande:
l° de lui faire connaitre les critères qui déterminent les possi-
bilités de remise ou de délais accordés éventuellement par les
directeurs des U . R. S . S . A. F. ; 20 s'il n'estime pas équitable
d'accorder, en tout état de cause, des délais de déclaration et de
paiement aux petites entreprises pour tenir compte des diffi-
cultés qui leur sont propres . (Question du 3 février 1962 .)

Réponse. — Le décret n° 61-100 du 25 janvier 1961 relatif au
recouvrement des cotisations de sécurité sociale a, effectivement,
prévu l'aggravation des sanctions à -l'encontre des employeurs qui
n'auraient pas satisfait, en temps utile, à leurs obligations . Ces
sanctions visent, tout d'abord, l ' application d'une majoration
de 10 p . 100 aux cotisations qui n'ont pas été acquittées à la
date limite d'exigibilité des cotisations. Cette majoration est
augmentée de 3 p . 100 par trimestre ou fraction de trimestre
écoulé après l'expiration d'un délai de trois mois à compter
de la date d'échéance des cotisations . En outre, les employeurs
doivent à chaque échéance de cotisations fournir un bordereau,
daté et signé, indiquant le nombre de salariés occupés dans
l'entreprise et le montant global des rémunérations ou gains à
prendre en considération pour le calcul des cotisations de sécurité
sociale. Ils doivent, au surplus, produire, au début de chaque
année, avant le 31 janvier, une déclaration nominative faisant
ressortir, pour chacun des salariés occupé dans l ' entreprise, le
montant total des rémunérations ou gains afférents à l'année
civile antérieure, avec l ' indication, s'il y a lieu, du plafond
appliqué aux intéressés . Le défaut de production, aux échéances
prescrites, du bordereau global mensuel ou trimestriel et de la
déclaration nominative annuelle ainsi que les inexactitudes
constatées quant au montant des rémunérations déclaré donnent
lieu à l'application d'une amende administrative de 5 nouveaux
francs par salarié sans que le total des amendes puisse excéder
500 nouveaux francs, sous réserve de ces observations prélimi-
naires, les questions de l'honorable parlementaire appellent les
réponses suivantes : 1° les employeurs peuvent, aux termes du
décret susvisé, en cas de force majeure ou de bonne foi dûment
prouvée, formuler une demande gracieuse en réduction des majo-
rations de retard encourues pour non versement, aux échéances
prescrites, des cotisations . Cette demande n'est, toutefois, rece-
vable qu'après règlement de la totalité des cotisations qui
ont donné lieu à l'application desdites majorations. Le directeur
de l' organisme créancier des cotisations est compétent pour
statuer sur les demandes portant sur un montant initial de
majorations infèrieur à un chiffre limite fixé par arrêté ministé-
riel . Au-delà du chiffre fixé par l'arrêté, il est statué, sur pro-
position du directeur, par la commission de recours gracieux de
l'organisme intéressé. Les décisions tant du directeur que de la
commission de première instance qui statuent, en dernier ressort,
quel que soit le chiffre de la demande. La jurisprudence, appelée
à se prononcer sur l'interprétation des critères posés par le
texte, a jugé, à maintes reprises, que si les difficultés de tréso-
rerie, le plus souvent évoquées, ne constituaient pas un cas de
force majeure, au sens juridique du terme, ces difficultés pou-
vaient néanmoins être retenues comme constitutives de la bonne
foi . En d'autres termes, la bonne foi peut être retenue toutes les
fois que le débiteur peut justifier d'excuses valables alors que
la force majeure postule la preuve de l'impossibilité absolue de
payer et l'imprévisibilité de la situation qui a donné naissance
à cette impossibilité . Les organismes de sécurité sociale, dans
l'appréciation de la notion de force majeure ou de bonne foi,
appliquent, de façon générale, les règles dégagées par la juris-
prudence en matière de remise dés majorations de retard . Aucune
disposition, toutefois, dans les textes, n'autorise les organismes
de sécurité sociale à accorder des délais pour le règlement des
cotisations de sécurité sociale . Les directeurs des organismes
responsables du recouvrement peuvent, néanmoins, être amenés
à accorder, dans la pratique, de tels délais aux entreprises qui
peuvent justifier de difficultés particulières les mettant, momen-
tanément, dans l'obligation de s'acquitter de leurs obligations.
Il va de soi que ces délais ne sont, en fait, consentis qu'après
que l'organisme ait pris toute mesure propre à consolider sa
créance . Les facilités accordées sous forme de sursis à l'exécution
des poursuites forcées en recouvrement répondent, en fait, aux
critères de force majeure ou de bonne foi posés par les textes
pour l'appréciation des demandes de remise de majorations de
retard . Quant aux amendes administratives de 5 nouveaux francs
par salarié rappelées ci-dessus, le texte précise qu'elles sont
liquidées par le directeur de l'organisme intéressé et qu'elles
doivent être acquittées dans les quinze jours de leur signification,
sans préjudice des poursuites en recouvrement, comme en matière
de cotisations. Les directeurs des organismes de sécurité sociale
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créanciers des cotisations disposent, en fait, dans ce domaine,
d ' un pouvoir d'appréciation sur l'opportunité, compte tenu des
circonstances invoquées par le débiteur, de surseoir aux opé-
rations de liquidation de l'amende . Il faut, toutefois, souligner
que, s'agissant de sanctionner non pas l'inexécution d'une obli-
gation pécuniaire, mais uniquement le défaut de production, aux
échéances prescrites, de documents justificatifs (bordereau global
ou déclaration nominative des salaires), les directeurs doivent,
dans l'application des amendes prévues par le texte, faire preuve
d'une plus grande rigueur que pour l'application de celles qui
sanctionnent le non-ve .sentent, en temps utile, des cotisations
proprement dites . 2° L'administration a donné un certain nombre
d'instructions, a la suite de la promulgation du décret n° 61-100
du 25 janvier 1961 . Par lettre-circulaire m' 33 .182 Ag du 6 juin
1961, les organismes de sécurité sociale chargés du recouvrement
ont été invités à accorder, pour le règlement des cotisations de
sécurité sociale, un délai de tolérance de quinze jours au maxi-
mum aux entreprises qui occupent moins de dix salariés et qui,
pour la tenue des livres et les travaux de comptabilité, font
appel au service d ' un tiers comptable . Au surplus, la circulaire
n° 135/SS du 22 décembre 1961 a admis, par un souci de concor-
dance, que les entreprises, de quelque importance q u'elles soient,
puissent, pour la production de la déclaration nominative annuelle
et, par voie de conséquence, pour le versement des cotisations
différentielles correspondant à la régularisation annuelle, dispo-
ser des délais de tolérance qui pourraient leur être accordés par
les administrations fiscales pour la fourniture du bordereau 1024
prévu à l'article 87 du code général des im pôts en matière de
contrôle de l'assiette du versement forfaitaire sur les traitements
et salaires.

13807 . — M . Lolive demande à M . le ministre du travail si
un fonctionnaire qui, pour des raisons politiques, a été condamné
et révoqué en 1956, puis détenu dans une maison d'arrêt jusqu'en
1959 et transféré, à cette date, dans un centre psychiatrique
comme étant atteint d'une affection de longue durée (maladie
mentale) peut être pris en charge par une caisse de sécurité
sociale et dans quelles conditions . (Question du 3 février 1962 .)

Réponse . — Conformément aux dispositions de l'article L . 253 du
code de la sécurité sociale, le droit aux prestations, notamment
de l'assurance maladie, est supprimé à l'expiration d ' un délai
d'un mois suivant la date à laquelle l'assuré cesse de relever
du régime de l'assurance obligatoire . Dans le cas qui fait l'objet
de la présente question écrite, il y a donc lieu de penser que la prise
en charge de l'hospitalisation qui a commencé en 1959, alors que
l'assuré avait été révoqué en 1956, ne peut être accordée par la
caisse de sécurité sociale . Toutefois, une enquète pourrait être
effectuée au cas où seraient précisés les nom et numéro d'imma-
triculation de l'intéressé.

13809. — M. Baylot demande à M . le ministre du travail si,
compte tenu du calendrier de ses activités qu'il n'a pu manquer
d'établir, et du caractère en vérité fort simple du problème qui
lui est soumis, la commission Laroque, dont on oppose les tra-
vaux à ceux qui se préoccupent du sort lamentable des vieillards,
va prochainement clore ses travaux par des décisions . (Question
du 3 février 1962 .)

Réponse. — La commission d'étude des problèmes de la vieil-
lesse, instituée par le décret du 8 avril 1960 et présidée par
M. Laroque, conseiller d'Etat, a déposé son rapport qui est imprimé
et édité par la « Documentation française » sous le titre « Poli-
tique de la vieillesse » . Les conclusions de ce rapport sont
actuellement examinées par les départements ministériels inté-
reésés en vue d'apporter les solutions susceptibles d'améliorer la
situation des personnes àgées.

13813. — M . Richards expose à M. le ministre du travail que
le décret du 19 décembre 1959 faisant suite à celui du 24 décembre
1954, spécifie que la nature et le montant des diverses primes,
etc ., s'ajoutant à la rémunération principale, devront être portées
explicitement sur le bulletin de paie . Il lui demande : 1° si un
salaire forfaitaire qui comprendrait tous les éléments de la rému-
nération jusques et y compris la prime d'ancienneté, est valable
pour justifier que cette dernière a bien été payée par l'employeur ;
2° si le seul fait de pouvoir en justifier est suffisant pour faire
dire que le salaire versé étant nettement supérieur au salaire
minimum de la catégorie, majoré de la prime d'ancienneté, il
existerait une forte présomption que ladite prime a bien été
incorporée dans le salaire forfaitaire ; 3" si le fait de ne pas
s'étre conformé à la loi au point de vue de la rédaction du bulletin
de salaire et des mentions qu ' il doit contenir a pour signification
que la prime d'ancienneté n'a pas été payée, alors que des moyens
de calcul pourraient faire préjuger du contraire . (Question du
3 février 1962 .)

Réponse . — Conformément à l'article 44 a du livre Is du code
du travail, tel qu'il résulte du décret n° 59-1443 du 19 décem-
1959, l'employeur doit remettre au travailleur, à l'occasion du
paiement de la rémunération de celui-ci, un bulletin de paie
comportant, notamment : « 5° la nature et le montant des diverses
primes s ' ajoutant à la rémunération » . En ce qui concerne les
questions posées par l'honorable parlementaire au sujet, d ' une
part, du paiement d'un salaire forfaitaire englobant tous les
éléments de la rémunération du travailleur y compris la prime
d'ancienneté, d'autre part, des moyens de justification du paie-

ment de ladite prime, lorsque celle-ci ne figure pas séparément
sur le bulletin de paie, il n'appartiendrait qu'aux tribunaux de
se prononcer dans chaque cas d'espèce, à l'occasion de différends
survenus en la matière entre un employeur et un travailleur.

13814. — M . Richards expose à M . le ministre du travail que
le décret du 4 décembre 1954 qui disposait que le bulletin de paie
devait mentionner séparément la nature et le montant des diverses
primes, heures supplémentaires, etc ., s'ajoutant à la rémunération,
a été remplacé par celui du 19 décembre 1959 . Il lui demande si
le décret du 4 décembre 1954 a bien, ainsi qu ' on le prétend, été
annulé par le Conseil d'Etat — et à quelle date — ou si, au
contraire, le décret du 19 décembre 1959, qui comporte, d'ailleurs,
les mémes dispositions, n'a été qu'un texte de régularisation, le
décret du 4 décembre 1954 s'étant révélé comme entaché de nul-
lité . le décret du 19 décembre 1959 mettant fin aux controverses
qui existaient sur sa légalité . (Question du 3 février 1962 .)

Réponse . — Le décret n" 54-1266 dti 24 décembre 1954 pris en
application de l'article unique de la loi n » 54-809 du 14 août 1954
autorisant le Gouvernement à martre en oeuvre un programme
d'équilibre financier, d'expansion économique et de progrès social,
a abrogé et remplacé par de nouvelles dispositions l'article 44 a
du livre 1^' du code du travail et, a complété l ' article 44 b du
méme livre, relatifs respectivement au bulletin de paye et au
livre de paye . La cour de cassation (chambre criminelle) ayant,
par i m arrêt du 14 février 1957, mis en doute la légalité du décret
du 24 décembre 1954 susvisé, et certaines modifications auxdits
articles 44 e et 44 b étant apparues nécessaires, le décret n° 59-
1443 du 19 décembre 1959 a abrogé et remplacé lesdits articles
par des dispositions nouvelles dont la rédaction ne diffère des
précédentes que sur quelques points . Ce décret est intervenu
conformément à l'article 37 (2 , alinéa) de la Constitution, le
Conseil d'Etat (section sociale) entendu.

13934 . — M. Jean-Paul David rappelle à M . le ministre du
travail que l'article 101 du code de la sécurité sociale prescrit
que « les élections des membres des conseils d ' administration des
caisses primaires de sécurité sociale et des caisses d ' allocations
familiales ont Lieu à une date fixée par décret en conseil des
ministres » : mais que l 'article 117 du même code précise qu'en
cas de circonstances faisant obstacle au renouvellement général
des conseils d ' administration des organismes de sécurité sociale
avant la date d' expiration du mandat des administrateurs, les
membres de ces conseils en fonctions à cette date continuent,
jusqu'à l' installation des nouveaux conseils d ' administration et
pendant un délai ne pouvant excéder six mois, à assumer la
gestion et le fonctionnement des organismes » . Or, les conseilsd ' administration susindiqués ont été élus en novembre 1955, leurmandat expirait donc en 1960 et avant cette date les élections
ayant pour but leur renouvellement devaient avoir lieu, après
fixation de leur date par le Gouvernement . Ce n'est que le 6 sep-
tembre 1960 qu'un décret n° 60-398 fixa la date de ces élections
au 4 mai 1961 et prorogea les pouvoirs des conseils d'adminis-
tration en place . A la rigueur, cette procédure pouvait être
admise . Mais ledit décret fut par un autre décret du 28 mars 1961
(n° 61-290). abrogé en ce qui concerne la date des élections et
maintenu en oe qui concerne la prorogation des pouvoirs, ceci
contrairement aux termes de l'article 117 du code de la sécurité
sociale . Il demande : 1" quelle circonstance a fait obstacle à ce
que les élections aient lieu avant l 'expiration du mandat des
administrateurs élus en novembre 1955 ; 2° quelle est la valeur
juridique des actes accomplis par les conseils d ' administration
dont le mandat est expiré légalement depuis novembre 1960 ou,à la rigueur, depuis mai 1961 . (Question du 10 février 1962 .)

Réponse . — La date du 4 mai 1961 fixée par le décret n° 60-938
du 6 septembre 1960 en ce qui concerne les élections des membres
des conseils d' administration des caisses primaires de sécurité
sociale et des caisses d 'allocations familiales n'a pu être main-
tenue en effet, le calendrier électoral établi en fonction de cette
date prévoyait l'intervention de l'arrêté préfectoral de convocation
des électeurs au plus tard le 17 janvier 1961, date à partir de
laquelle devaient se dérouler les opérations d'inscription des élec-
teurs sur les listes électorales établies par les mairies . Pendant
la préparation du référendum du 8 janvier 1961, les divers ser-
vices intéressés ont dit suspendre les opérations préliminaires des
élections sociales du fait des retards apportés aux travaux d'im-
pression et de mise en place des imprimés . Le recensement des
lecteurs qui était prévu pour le 17 janvier 1961, a donc dû égale-
ment être arrêté . C'est dans ces conditions que l'article 2 du
décret susvisé du G septembre 1960 a dû être abrogé par l'article
l'r du décret n' 61-290 du 28 mars 1961 . Il avait été envisagé
de reporter les élections sociales au mois de juin 1961, mais
l'intervention des élections aux conseils généraux a rendu impos-
sible pour les mêmes aisons, la fixation des élections sociales
à cette époque et la période des congés payés a nécessité un
nouveau report de la date qui pourrait être définitivement retenue.
Quoi qu'il en soit, l'ensemble du problème est d'ordre législatif
et non pas d'ordre réglementaire et, par conséquent, le Parlement
sera appelé à se prononcer sur toute solution intéressant le
renouvellement des conseils d'administration . Ce problème est
étudié actuellement par le Gouvernement, et le ministre du travail
a lui même posé la question des élections sociales à un récent
conseil des ministres . Un projet de loi sera déposé au début de
la prochaine session parlementaire.

13938. — M. Baudis expose à M. le ministre du travail que
les cotisations à. la sécurité sociale sont, depuis le 1°, janvier 1947,
obligatoires pour tous les cadres de toutes les entreprises indus-
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trielles et commerciales, alors que du 1 a' juillet 1930 au 31 décem-
bre 1946, elles n'étaient pas versées par les cadres dont les
appointements étaient supérieurs à un certain maximum. Depuis
le lor janvier 1947, et à plusieurs reprises, cette catégorie de cadres
a pu racheter les cotisations non versées depuis le 1'T juillet
1930 afin de bénéficier d'une retraite plus importante . Or, cer-
taines entreprises, soit par ignorance, soit par négligence, n'ont
pas averti les cadres qui auraient pu bénéficier de cet avantage
et qui arrivent à l ' àge de la retraite en se considérant comme
lésés, mais qui sont disposés à racheter les cotisations antérieures
à juillet 1947 . Il lui demai de quelle mesure il envisage pour leur
permettre, une nouvelle fois, d'opérer le rachat de ces cotisations.
(Question du 10 février 1962 .)

Réponse . — Un projet de loi, adopte en première lecture par
le Sénat le 11 juillet 1961, déposé actuellement sur le bureau de
l'Assemblée nationale, et qui a fait l'objet d'un avis favorable
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales de
l'Assemblée nationale, tend à accorder aux personnes apparte-
nant ou ayant appartenu à une catégorie de travailleurs dont
l'affiliation au régime général de sécurité sociale des salariés
a été rendue obligatoire par des dispositions législatives ou régle-
mentaires intervenues postérieurement au 1'^' juillet 1930, la
faculter d'opérer des versements de rachat au titre de l'assurance
vieillesse . Les salariés exclus du régime général des assurances
sociales avant 1947 du fait que le montant de leur rémunération
était supérieur au chiffre limite d'assujettissement aux assurances
sociales, constituent une des catégories de travailleurs visés par
le projet de loi dont il s'agit . Si ce texte est définitivement
adopté, les cadres qui n'avaient pas jusqu'à présent effectué de
rachat de cotisations d'assurance vieillesse, disposeront de cette
faculté.

14038. — M . Le Pen demande à M. le ministre du travail
comment il peut se faire que la sécurité sociale pu, c refuser
l'immatriculation aux assurances sociales d'une j eune fille salariée
de ses piments, dont elle est la gouvernante, sous prétexte qu'il
n'existe pas de « lien de subordination entre une fille et son
père », b en cependant d'ordre naturel, alors qu'elle a obligé un
contrôleur civil du Maroc à faire immatriculer son père, qui était
son fondé de pouvoir et considéré par suite qu'il existait un lien
de subordination entre le père et le fils, celui-ci étant d'ailleurs
affilié à la sécurité sociale militaire . Il lui demande de préciser
la doctrine de la sécurité sociale sur ce point . (Question du
17 février 1962 .)

Réponse . — Les travaux exécutés par un enfant au service d'un
de ses ascendants ne sauraient étre regardés comme ayant le
caractère de travaux salariés pour l'application des législations
de sécurité sociale, lorsque leur exécution est la conséquence de
l'obligation alimentaire prévue aux articles 203 et suivants du
code civil . Il appartient aux caisses primaires de sécurité sociale
de rechercher dans chaque cas la nature réelle des travaux effec-
tués et d'apprécier si, à l'occasion de ces travaux, l'enfant se
trouve réellement dans le rapport d'employé à employeur vis-à-vis
de l'ascendant qui utilise ses services . En cas de litige, le règle-
ment de l'affaire relève de l'appréciation souveraine des tribu-
naux.

14039 . — M . Richards expose à M. le ministre du travail qu'une
mutuelle d'entreprise a ses fonds de secours alimentés : a) pour
partie par les cotisations de ses membres ; b) pour partie des
dons de l ' entreprise . Il lui demande : 1' si, dans le cas où ladite
mutuelle parfait à l'un de ses adhérents, à l'occasion d'une
maladie, d'un accident, ou d ' une maternité, tout ou partie du
salaire que ce dernier aurait pu percevoir de son employeur, est
générateur de cotisations de sécurité sociale ; 2^ dar.a l'affirmative,
en vertu de quels textes une mutuelle pourrait, lit cas échéant,
être assimilée à une entreprise, alors qu'elle ne représente, en
fait, qu'un organisme de secours ; 3', si le fait, pour l'employeur,
d'alimenter les fonds sociaux de la mutuelle de son entreprise
pour permettre à cette dernière de faire face, le cas échéant,
aux obligations que celle-ci a contractées à l'égard de ses adhé-
rents est suffisant pour l'assujettir aux cotisations de sécurité
sociale pour les sommes par lui versées bénévolement à la
mutuelle d ' entreprise . (Question du 17 février 1962 .)

Réponse . — Il ne semble pas — sous réserve de l'appréciation
souveraine des tribunaux — que les sommes versées en cas de
maladie, d'accident ou de maternité aux employés et ouvriers
d'une entreprise par la mutuelle créée dans cette entreprise
puissent étre regardées comme ayant le caractère de rémuné-
rations devant donner lieu à versement de cotisations au titre
de la sécurité sociale . La mutuelle et les "bénéficiaires des avan-
tages dispensés par elle ne sont pas liés, en effet, par un
contrat plaçant les seconds dans le rapport d'employé à employeur
vis-à-vis de la première. De même, les dons faits par l ' employeur
à la mutuelle existant dans son entreprise ne sauraient être
assimilés à des rémunérations. Il n'en irait autrement que si la
mutuelle recevait de l'employeur des sommes d'argent destinées
à être remises par elle à des travailleurs désignés par l'employeur.
En pareil cas, la mutuelle ne ferait qu'assurer l'accomplissement
d ' une mission confiée par l ' employeur et. il appartiendrait aux
organismes de sécurité sociale compétents de rechercher si les
sommes distribuées ont le caractère de rémunérations au regard
de l'article L 120 du code de la sécurité sociale.

14040. — M. Richards expose à M. le ministre du travail que
certaines conventions collectives font obligation à l'entreprise de
payer des indemnités compensatrices de salaire pour la partie
représentée par la différence perçue par le salarié ae la sécurité
sociale au titre de maladie, accident ou maternité et les émolu-
ments qu'il aurait reçus s'il avait assuré un travail effectif
et ce jusques et y compris les heures supplémentaires, les primes
d'ancienneté, de rendement, etc . Il lui demande : 1 , si le fait,
pour l'employeur, de payer à son employé des indemnités compen-
satrices pour absence à l'occasion d'une maladie, d'un accident
ou d'une maternité, est générateur de cotisations de sécurité
sociale ; 2 . dans l'affirmative, s'il serait logique de faire payer
lesdites cotisations sur des risques qui ne peuvent exister comme
l'assurance accident ; 30 si, éventuellement, le paiement des coti-
sations doit être effectué sur la partie de l'obligation contractuelle
découlant de la convention ou sur la totalité de la rémunération
qu'aura perçue le salarié, c 'est-à-dire a) sur l'indemnité journa-
lière versée par la sécurité sociale sous la forme de demi-salaire;
b) sur celle versée par l'employeur en raison de ses obligations ;
4' dans quelles conditions doit-il être . tenu compte éventuelle-
ment du plafond de sécurité sociale ? 5' , si, dans le cas où
l'employeur aurait à payer sur la tctalité du salaire, il n'existe
pas une anomalie de lui faire régler sur les sommes versées par
la sécurité sociale et sur des risques dont le salarié est déjà
couvert du fait de sa prise en charge par la sécurité sociale au
titre de la maladie, de l'assurance vieillesse, etc ., pour lui et
ceux de sa famille qu'il peut couvrir du fait qu'il est un tra-
vailleur salarié. (Question du 17 février 1952 .)

Réponse . — 1' L 'assiette des cotisations de sécurité sociale
comprend, conformément à l ' article L 120 du code de la sécurité
sociale, toutes les sommes versées aux salariés ou assimilés en
contrepartie ou à l ' occasion du travail, notamment les salaires
ou gains, les indemnités de congés payés, ainsi que les primes,
gratifications et tous autres avantages en espèces ou en nature
servis par l'employeur . En conséquence, le salaire maintenu au
travailleur, au cours des périodes d'absence dues à la maladie,
à la maternité ou à l'accident du travail, entrent en ligne de
compte pour le calcul des cotisations de sécurité sociale ; 2 ,, lesdites
cotisations sont dues pour l'ensemble des risques ou charges cou-
verts par le régime général de la sécurité sociale. Cette obligation
résulte du fait que, dans ce régime, les cotisations afférentes
à la couverture de chacune des branches de la sécurité sociale
(assurances sociales, allocations familiales et accidents du travail)
sont indivisibles . Cette indivisibilité a été confirmée, à plusieurs
rerrieas, par la jurisprudence (notamment cour de cassation, ch.
civ . sect . soc. : 21 juin 1951) ; 3° les prestations en espèces de la
sécurité sociale ne sont pas comprises dans l 'assiette à prendre
en considération pour le calcul des cotisations de sécurité sociale.
En conséquence, les cotisations ne sont calculées, dans la limite
du plafond, que sur le salaire différentiel maintenu à l'assuré ;
4 toutefois, et conformément à une jurisprudence récemment
confirmée (case . ch . civ . 21 juin 1961), les indemnités journa-
lières d'arrêt de travail allouées par la sécurité sociale doivent
être déduites, non pas du plafond légal des rémunérations ou
gains soumis à cotisations, mais de l ' ensenibls des sommes perçues
par le salarié ou assimilé . En d'autres termes, les prestations en
espèces étant exclues de l ' assiette des cotisations, l'employeur est
tenu de cotiser sur le traitement différentiel maintenu à l'assuré
et ce, jusqu'à concurrence du plafond ; 5° les règles ci-dessus
rappelées ne présentent aucune anomalie puisque ces règles abou-
tissent à ne retenir pour le calcul .des cotisations, et jusqu'à
concurrence du plafond légal, que le salaire réellement maintenu
à l'assuré, diminué des indemnités journalières servies par les
caisses de sécurité sociale.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

13490 . — M. Voilquin appelle l'attention de M . le ministre
des travaux publics et des transports sur le fait que les voies
de communications de nombreux départements de régions bien
déterminées ont souffert et souffriront peut-être encore des méfaits
du froid (neige, verglas, etc:) et que ses administrations de
tutelle sont appelées à prélever sur les crédits normaux de fonc-
tionnement et d'entretien, les sommes correspondant à des dépen-
ses imprévues, pour les travaux réalisés . Il lui demande s'il compte
attribuer à ces départements des crédits supplémentaires corres-
pondant au montant de ces sommes non prévues au budget, ce
qui sauvegarderait ainsi les attributions du fonds d'investissement
routier . (Question du 13 janvier 1962 .)

Réponse. — Les dotations du fonds routier, au moins en ce
qui concerne la tranche nationale qui est la seule gérée par
l'administration des travaux publics, ne sont jamais appelées à
supporter des dépenses de déneigement ou de lutte contre le
verglas . De telles dépenses en fait sont imputables, lorsqu'il
s'agit du réseau routier national, sur la dotation budgétaire
d ' entretien dudit réseau . La répartition, par départements, de
cette dotation tient compte dans une certaine mesure des risques
de dépenses plus ou moins importantes à prévoir du fait du
climat ou de l'altitude, et les ingénieurs des services locaux des
ponts et chaussées doivent en principe imputer sur les crédits
généraux d'entretien ainsi attribués, les dépenses du service
d'hiver, Ce n'est que dans les cas où ce service entraine des
dépenses particulièrement importantes (par exemple déneigement
des routes nationales dans les régions de montagne) ou tout à
fait imprévues (par exemple déblaiement d'avalanches) qu'une
aide supplémentaire peut être octroyée au service intéressé .
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13602 . — M . Cachat rappelle à M . le ministre des travaux
publics et des transports que, à la suite d'une première question
écrite n' 2355 au sujet de la déviation de la RN 5 de Montgeron,
ii lui fut répondu, le 15 octobre 1959, qu'il était impossible de
reprendre les travaux, arrêtés faute de crédits, avant 1961, et
que, d ' autre part, l'ouverture de l'autoroute Sud de Puis soula-
gerait la R . N. 5 . Le 22 avril 1961, à la suite d'une seconde
question écrite n" 9078, il lui fut répondu que l'année 1961
serait encore une année de transition, et que l'administration
devrait se borner à procéder aux acquisitions immobilières . Il lui
'appelle, en outre, que le soulagement apporté par l'autoroute
au Sud est démenti par les faits suivants : en 1960, il s'est produit
à Montgeron 135 accidents dont 55 matériels et 80 corporels, dont
quelques-uns mortels ; en 1961 . jusqu'à la date du 22 décembre, il
sest produit 142 accidents dont 30 matériels et 112 corporels
(4 tués et 141 blessés) .classant ainsi Montgeron, par rapport à
son étendue, comme une des villes les plus meurtrières de France.
Il lui demande : 1" si, à la suite des promesses faites dans la
réponse à la question n" 9078, les acquisitions de terrain ont bien
été effectuées au cours de l'année 1961 ; 2 s dans l'affirmative, si
cette déviation, qui se révèle extrêmement urgente, verra le com-
mencement de son exécution en 1962 . (Question du 20 janvier
1962 .)

Réponse . — L'ouverture de l 'autoroute du Sud a incontesta-
blement soulagé le trafic de la N. 5 à Montgeron . C'est ainsi
qu'on a enregistré sur cette route nationale une diminution du
volume de la circulation atteignant 18 p . 100 dans les douze mois
qui ont suivi la mise en service de l'autoroute . 11 est vraisem-
blable, toutefois, que cette baisse de trafic se trouve actuellement
compensée par l'accroissement normal et général de la circulation.
Les acquisitions de terrains se sont poursuivies en 1961 . et le
programme 1962 du F . S. I. R. prévoit une autorisation de
programme nouvelle permettant d'effectuer la totalité des opé-
rations d'acquisitions dont il s'agit, soit par voie amiable, soit
par voie d'expropriation . Les travaux pourront reprendre dans
1,• cours de 1963 si les dotations, en 1963, permettent de les
financer.

13819 . — M . Douzans demande à M . le ministre des travaux
publics et des transports : 1° quel a été le coût de la croisière
inaugurale du « France » ; 2° sur quel chapitre budgétaire sera
imputée la dépense ; 3° quel a été le critère qui a déterminé le
choix des invités et quel a été le nombre total de ces derniers ;
4° quel est le pourcentage d'invitations reservées aux ouvriers des
chantiers qui ont participé à la construction du paquebot ;
5° quelle est l'utilité d'une Talle croisière inaugurale et son
opportunité à une époque où la guerre d'Algérie plonge les Fran-
çais dans une vive anxiété, (Question du 3 février 1962 .)

Réponse . — Les réponses aux questions posées par l'honorable
parlementaire peuvent être considérablement simplifiées du fait
que ces questions paraissent avoir été rédigées en supposant que
la croisière inaugurale du « France » a été une simple opération
de publicité ne comportant que des invitations non payantes . En
réalité, cette croisière fait partie de l'exploitation normale du
navire au même titre que ses voyages sur New-York . De ce fait.
à l'exception de six personnalités officielles — qui ont d'ailleurs
eu un geste généreux vis-à-vis des oeuvres de mer — il n'y a pas
eu d'invités à cette croisière. Par ailleurs, les résultats financiers
de celle-ci sont bénéficiaires avant imputation des amortissements
et charges générales et ils entreront en comptabilité exactement
comme les autres voyages du paquebot . Enfin, une soixantaine
d'ingénieurs, contremaitres et ouvriers des chantiers de l'Atlan-
tique et d'entreprises sous-traitantes avaient embarqué sur le
« France » pour pouvoir remédier à tous incidents éventuels
qui ne se sont d'ailleurs pas produits . Ce fut donc à la fois
une mesure de sécurité pour le navire et un agrément tout à fait
justifié pour les intéressés.

13823. — M . Sicard expose à M, le ministre des travaux publics
et des transports que la loi n" 60-1367 du 21 décembre 1960, rela-
tive à la réparation des dommages causés aux biens privés dans
les départements (celui de la Dordogne compris) victimes des
inondations exceptionnelles de septembre, octobre et novembre
1960, stipule en son article 18 : « Le Gouvernement prendra, dans
un délai d'un an . à compter de la promulgation de la présente
loi, les décrets prévus par l'article 46 du titre IV, relatif à la
défense contre les inondations, du code des voles navigables, et
fixant le mode de constitution et de fonctionnement des associa-
tions départementales ou interdépartementales prévues à l'article
45 de ce code . Ces décrets devront prévoir les modalités de coor-
dination, tant des instances administratives compétentes aux diffé-
rents échelons, que des assemblées départementales et locales en
vue d'assurer l'étude en commun et la réalisation des travaux
concernant les cours d'eau, fleuves et rivières, navigables ou non
navigables, qui traversent plusieurs départements » . Or, cette
loi n'a, semble-t-il, pas encore été suivie de décrets d 'application
en ce qui concerne l ' article 18, cependant que les sinistrés d ' octo-
bre 1960 de la vallée de la Vézère l'ont encore été, bien que dans
des proportions moindres, en janvier 1962 . Il lui demande s'il
envisage l'application effective et intégrale de la loi n° 60-1367
dans un délai rapproché, de façon à ce que les intéressés solen'
désormais à l'abri de pareilles catastrophes . (Question du 10 fé-
vrier 1962 .)

Réponse . — Le ou les textes prévus par l'article 18 de la loi
n° 60-1367 du 21 décembre 1960 relative à la réparation des dom-
mages causés par les crues de l'automne 1960 (J . O. du 22),

sont en cours d'établissement par la direction des voies navi-
gables du ministère des travaux publics et des transports, qui
s 'efforcera de hàter leur parution . 11 est d'ailleurs signalé à
l 'honorable parlementaire que le fait que ce ou ces textes ne
soient pas encore intervenus, ne fait pas obstacle à l'exécution
des travaux de protection contre les inondations . En application
du principe général posé par l'article 33 de la loi du 16 septem-
bre 1807, il appartient, en effet, aux riverains intéressés, groupés
au sein de collectivités locales (départements, communes) ou
d ' associations syndicales, de prendre eux-mêmes l'initiative de
l ' exécution des travaux de protection contre les eaux, lEtat n'in-
tervenant, en cette matière, que pour assister les intéressés (s'ils
le sollicitent expressément) dans la préparation des projets et
la surveillance de l'exécution des travaux, pour approuver les
projets, et pour accorder aux collectivités ou syndicats, maitres
d 'ceuvre, des subventions s'il l'estime utile dans l'intérêt général.
Ces subventions peuvent être accordées soit au titre de la défense
des lieux habités 'par le ministère des travaux publics et des
transports), soit au titre de la défense des terrains de culture
(par le ministère de l ' agriculture), soit à ces deux titres . Sans
attendre l'intervention du ou des textes visés par l ' article 18 de
la loi n° 60-1367 du 21 décembre 1960, les collectivités intéressées
de la vallée de la Vézère ont donc la possibilité de solliciter
l'octroi de telles subventions peur la remise en état de leurs
ouvrages de protection contre les eaux, endommagés par les
récentes crues .

Errata.

1° Au Journal officiel (Débats parlementaires) du 6 janvier 1962.

Réponses des ministres aux questions écrites.
Page 8, l ia colonne, supprimer les deux premières lignes de

cette colonne (22s et 23° lignes de la réponse de M. le ministre
de la construction à la question n° 12150 de M. Cassez).

2° Au Journal officiel (Débats parlementaires) du 17 février 1962.

Questions écrites.
Page 247, l is colonne, question n° 13956 de M . Raymond-Clergue

à M. le ministre de l ' agriculture, dans la 2' ligne, au lieu de:
« Circulaire n^ 121 A. G. », lire : « Circulaire n° 101 A. G. ».

3° Au Journal officiel (Débats parlementaires) du 3 mars 1962.

Questions écrites,
Page 324, 1u colonne, question n° 14239 de M . Sicard à M. le

ministrê des finances et des affaires économiques, 3° ligne, après
les mots : « . . . qui concerne la péréquation automatique des
pensions », ajouter les mots : « . . . doit être inclus dans le
nouveau code des pensions » . (Le reste sans changement.)

•♦

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l 'article 138 [alinéas 2 et 6) du règlement .)es_

13716 . — 3 février 1962 . — M . Le Pen expose à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre qu'il a entendu avec stupé-
faction les propos tenus par M. le ministre d ' Etat chargé de la
lecture du communiqué du conseil des ministres, relativement au
fonctionnement de la justice française . Il lui rappelle que la
démocratie postule une réelle séparation des pouvoirs entre
l' exécutif et le judiciaire . Il constate que ces déclarations cons-
tituent le délit d'outrage à la magistrature et attire son atten-
tion . sur le danger qu'il y a à jeter le discrédit sur les tribu-
naux français, uniquement parce que les juges se conforment
dans leurs décisions à la seule loi de leur conscience . Il lui
demande s'il estime ce comportement conforme à la dignité
nécessaire à un membre du Gouvernement, et quelles mesures
il compte prendre pour sanctionner cette prise de position scan-
daleuse.

13717, — 3 février 1962 . — M . Le l'en expose à M . le secrétaire
d ' Etat auprès du Premier ministre chargé de l ' information qu ' il
a appris que le conseil des ministres avait décidé l ' interdiction
de la publication, par la presse, des communiqués ou autres
mots d ' ordre de l'O. A. S . Il lui demande : 1° s 'il ne pense pas
qu ' il serait nécessaire d'édicter la même interdiction à l ' égard
du mouvement terroriste et antinational dit « Front de Libération
nationale » et son organisme dirigeant, dit « G. P. R. A. »,
responsables du déclenchement et de la poursuite de la guerre
d'Algérie et dont le bilan criminel s'établit à plusieurs dizaines
de milliers de morts et plusieurs centaines de milliers de blessés.
Cependant les communiqués et les mots d'ordre du F . L . N. et
du G. P. R. A. ainsi que leur presse officielle et officieuse sont
largement répandus, tant dans la presse écrite que dans la presse
parlée ; 2° quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à
cet état de fait et éviter ainsi que de mauvais esprits puissent
accuser le Gouvernement d'indulgence à l'égard du F . L . N .
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13718. — 3 février 1962. — M. Joyon expose à M . le Premier
ministre que des informations parues dans la presse et le texte
du discours prononce par M . le ministre du travail devant l'asso-
ciation des journalistes économiques et financiers permettent de
croire que, devant le caractère d ' extrême urgence des problèmes
de la vieillesse, le rapport Laroque a bien été finalement déposé.
Il lui demande : 1° à quelle date et dans quelle mesure sera
relevé le plafond des ressources des personnes àgées ; 2° quel
sera le pourcentage d'augmentation des pensions, retraites et allo-
cations vieillesse ; 3° si les conclusions de la commission Laroque
prévoient l'habilitation officielle du conseil national de la vieil-
lesse pour contrôler l'application des principes fondamentaux et
des solutions respectivement définis et préconisés par ladite
commission.

13721 . — 3 février 1962 . — M. Mirguet expose à M. le ministre
de la justice que l ' impunité a encouragé les extrémistes à
combattre l ' Etat en Algérie et en métropole par l ' attentat et par
le crime . Les faibles peines infligées au cours de procès d ' où les
inculpés sortent avec l ' auréole de héros gràce à un usage géné-
ralement abusif du droit de la défense, rendent inopérantes les
sanctions pénales infligées jusqu 'ici . Il rappelle que l ' exil et la
confiscation des biens étaient autrefois les moyens de défense
les plus efficaces employés par un Etat menacé . Il demande si
le Gouvernement ne pourrait envisager de faire requérir, tout
au moins contre les trop nombreux complices des criminels,
l'application de la peine de bannissement prévue aux articles 32
et 33 du code penal, ainsi que la confiscation des biens. De telles
mesures, à la fois humaines et efficaces, ne pourraient être sérieu-
sement contestées par la minorité d 'extrémistes pour lesquels
notre régime démocratique semble insupportable

13722 . — 3 février 1962 . — M . Malleville demande à M. le
ministre d'Etat chargé des affaires culturelles s ' il ne lui parai- .
trait pas opportun d 'envisager la délivrance de cartes d'accès
gratuit dans les différents musées nationaux et départementaux
aux personnes âgées qui souhaitent utiliser de la manière la
plus intéressante leurs nombreux loisirs forcés.

13725 . — 3 février 1962 . — M. Ernest Denis expose à M. le
ministre des affaires étrangères la situation dramatique des
retraités français résidant au Maroc qui attendent, pour la
plupart depuis cinq ans et demi, leur brevet de pension garantie.
Beaucoup sont disparus depuis 1956 sans avoir pu bénéficier
des dispositions d ' une Ici de réparation et de justice . Il lui
demande de lui préciser : a) le nombre de retraités de la fonc-
tion publique demeurant encore au Maroc ; b) le nombre des
fonctionnaires retraités du Maroc et de la Tunisie décédés depuis
août 1956 avant d'avoir pu obtenir la liquidation de leur pension
garantie conformément à l'article 11 de la loi n° 56-782 du
4 août 1956 ; c) les dispositions qu'il compte prendre pour que
satisfaction soit donnée à ces retraités.

13738 . — 3 février 1962. — M. Chazelle expose à M . le
ministre des anciens combattants qu 'un certain nombre d ' anciens
prisonniers de guerre n 'ont pu obtenir que leur soit attribuée
la carte du combattant comme ne remplissant pas les conditions
fixes par l'article R 224 dl, code dés pensions militaires d'inva-
lidité et des victimes de guerre. N ' ayant pu ainsi faire recon-
naître leur qualité de combattants, les intéressés se trouvent,
en outre, privés des avantages prévus par la législation instituant
la retraite mutualiste des anciens combattants . Il lui demande
s'il ne lui semble pas équitable d'accorder à tous les anciens
prisonniers de guerre, qu ' ils soient ou non titulaires de la carte
du combattant, la possibilité de bénéficier de la retraite mutua-
liste des anciens combattants.

là-l39 . -- 3 février 1962. — M. du Halgouét demande à M . la
ministre des anciens combattants si « l'emphysème pulmonaire
avec fréquentes poussées de bronchites et légère déficience du
coeur », infirmités ouvrant droit à pension, peuvent devenir,
sept ans après, « bronchite emphysémateuse discrète, intoxication
par gaz », jusqu'au moment où vingt-deux ans après, l'état de
l ' intéressé devient : 1° bronchite emphysémateuse, ouvrant droit
à pension ; 2° nouvelle infirmité : insuffisance cardiaque liée à
l'âge, n'ouvrant pas droit à pension.

13740. — 3 février 1962 . — M . Chazelle expose à M . le ministre
des armées, que conformément aux dispositions du décret n° 60-258
du 23 mars 1960, les élèves des classes préparatoires aux écoles
nationales d'agriculture, ayant obtenu un sursis d'incorporation
en octobre 1960, pouvaient solliciter le renouvellement de leur
sursis pendant trois années scolaires consécutives. L'appIication
du décret n° 61-118 du 30 janvier 1961 a, 'u contraire, pour effet
d'obliger ces mêmes élèves des classes préparatoires aux écoles
nationales d'agriculture à interrompre leurs études le 7 novem-
bre 1961, c'est-à-dire au début de la deuxième année de prépa-
ration . Les intéressés se trouvent d'autant plus désemparés devant
cette nouvelle situation, qu'ils avalent reçu en août 1961, une
lettre de leur bureau de recrutement, les informant : « qu'en
application de l'ordonnance n° 58-594 du 12 juillet 1958, leur
sursis serait renouvelé jusqu'au 31. octobre 1962, sous réserve
de fournir avant le 30 novembre 1961 un certificat de succès
ïa la deuxième partie du baccalauréat . .. » . Il convient de
s'étonner qu'une disposition réglementaire annule dans de telles

conditions fine mesure qui découlait des dispositions d'une ordon-
nance. Il lui demande de lui fournir toutes précisions utiles
sur la situation des élèves des classes préparatoires aux écoles
nationales d 'agriculture et de lui faire savoir s 'il n'envisage
pas de prendre toutes décisions nécessaires, afin que les élèves
ayant obtenu un sursis en octobre 1960 puissent poursuivre leurs
études dans les conditions qui avaient été prévues par le décret
du 23 mars 1960 susvisé.

13741 . — 3 février 1962 . — M . André Beauguitte attire l ' atten-
tion de M. le ministre des armées sur la situation de certains
officiers de réserve, provenant, pour la plupart, des officiers de
carrière, qui ont été défavorisés, dans"leur avancement dans la
réserve, du fait qu'ils ont été rayés des cadres, pendant la période
comprise entre 1939 et 1949, et qui n'ont pu être nommés au grade
supérieur, avant leur radiation, en raison de la suppression des
tableaux d'avancement dans la réserve, pendant cette période.
Ces officiers ont participé à la guerre de 1914-1918, passé plu-
sieurs années sur un théâtre d'opérations extérieures, repris du
service en 1939-1940, niais en raison'de leur âge et de leur invali-
dité, n'ont pu rejoindre, durant l ' occupation, les Forces françaises
libres ou les autres unités combattantes, et participer aux combats
de la Libération, ce qui les a empêchés de bénéficier d 'un avance-
ment spécial (ce dernier étant réservé aux officiers issus des
F. F. I .) . Ils se sont rendus, néanmoins, utiles, dans la mesure de .
leurs moyens, dans certaines fonctions . Sans la suppression des
tableaux de concours, ces officiers auraient pu, semble-t-il, être
nommés au grade supérieur dans la réserve . Ainsi lésés, de nom-
breux officiers rayés des cadres, n'en continuent pas moins à
suivre, à titre bénévole, les cours de perfectionnement, pour les-
quels ils ont obtenu des témoignages , de satisfaction et même la
croix du mérite militaire . Actuellement, de jeunes capitaines de
réserve, qui ne proviennent pas des officiers de carrière, sont
proposés pour commandants dans la réserve, après huit ans de
grade, pendant que certains capitaines, anciens officiers d 'active,
comptant à ce jour plus de vingt-cinq ans de grade, ayant com-
mandé comme tels, une unité au feu pendant la guerre de 1914-
1918, titulaires de cinq, six citations et faits chevaliers de la
Légion d'honneur sur le champ de bataille, s'étant encore illus-
tres sur les 1' .O .J•; . et ayant obtenu de nouveaux titres, au lait de
la suppression des tableaux d'avancement dans la réserve, entre
1939 et 1949, n'ont pu être nommés commandants . Tous ces offi-
ciers sortent soit de l'école de Fontainebleau, soit de l'école de
Saint-Maixent . Même lorsqu'ils avaient fait l'objet d'une proposi-
tion en ce sens, ils n'ont pu être promus à un grade supérieur.
Il lui demanda : 1° quelle mesure 11 envisage, dès maintenant,
pour permettre aux officiers se trouvant dans la situation ainsi
définie, et possédant le temps d'ancienneté voulu, de bénéficier
d'un avancement réglementaire dans les réserves, à condition,
bien entendu, qu'ils n'aient fait l'objet d'aucune sanction pour
leur attitude durant l'occupation ; 2° où en sont les études en
cours en vue de rechercher les mesures de réparations, en faveur
de cette catégorie d'officiers et si on peut fixer un délai approxi-
matif, à leur aboutissement, qui a été trop longtemps différé,
malgré un grand nombre de projets élaborés, émanant de diffé-
rents parlementaires et dont plusieurs datent de l'ancienne légis-
lature, afin de réparer des injustices aussi flagrantes . Il est
précisé que les mesures visées n'auraient aucune incidence sur
les cadres actifs actuels ; elles ne coûteraient rien à l'Etat et ne
seraient susceptibles d'aucune répercussion indirecte- sur les
charges futures du Trésor ; elles seraient une simple réparation
morale, en l'honneur de modestes serviteurs qui méritent la gra-
titude du pays.

13742 . — 3 février 1962 . — M . de Montesquiou attire l'attention
de M. le ministre des armées sur la situation de certains offi-
ciers de réserve provenant, pour la plupart, des officiers de
carrière qui ont été défavorisés, dans leur avancement dans la
réserve, du fait qu'ils ont été rayés des cadres, pendant la période
comprise entre 1939 et 1949, et qu' ils n ' ont pu être nommés au
grade supérieur, avant leur radiation, en raison de la suppression
des tableaux d'avancemer dans la réserve, pendant cette période.
Ces officiers ont participé à la guerre de 1914-1918, passé plu-
sieurs années sur un théâtre d'opérations extérieures, repris du
service en 1939-1940, mais, en raison de leur âge et de leur inva-
lidité, n'ont pu rejoindre, durant l'occupation, les F . F. I . ou les
autres unités combattantes et participer aux combats de la Libé-
ration ; ce qui les a empêchés de bénéficier d'un avancement
spécial (ce dernier étant réservé P`.ix officiers issus des F . F. L).
Ils se sont rendus, néanmoins, utiles, dans la mesure de leurs
moyens. dans certaines fonctions. Sans la suppression des
tableaux de concours, ces 'officiers auraient pu être nommés au
grade supérieur dans la réserve . Ainsi lésés, d'une manière qui
apparait arbitraire, de nombreux officiers rayés des cadres n'en
continuent pas moins de suivre, à titre bénévole, les cours de
perfectionnement, pour lesquels ils ont obtenu des témoignages
de satisfaction, et même la Croix du mérite militaire . Actuelle-
ment, de jeunes capitaines de réserve, qui ne proviennent pas
des officiers de carrière, sont proposés pour commandant dans la
réserve, après huit ans de grade, pendant que certains capitaines,
anciens officiers d'active, comptant à ce jours plus de vingt-cinq
ans de grade, ayant commandé comme tels, une unité au feu pen-
dant la guerre 1914-1918, titulaires de cinq, six citations et faite
chevaliers de la Légion d'honneur sur le champ• de bataille,
s'étant encore illustrés sur les T .O .E . et ayant obtenu de nouveaux
titres, du fait de la suppression des tableaux d'avancement dans
la réserve, entre 1939 et 1949, n'ont pu être nommés commandants.
Tous ces officiers sortent soit de l'école de Fontainebleau soit de
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situation ainsi définie, et possédant le temps d'ancienneté voulu,
de bénéficier d'un avancement réglementaire dans les réserves,
à condition, bien entendu, qu'ils n'aient fait l'objet d ' aucune
sanction pour leur attitude durant l'occupation : 2' où en sont
les études en cours, en vue de rechercher les mesures de répa-
ration, en faveur de cette catégorie d'officiers et si on peut fixer
un délai approximatif à leur aboutissement qui a été trop long-
temps différé, malgré un grand nombre de projets élaborés, éma-
nant de différents parlementaires et dont plusieurs datent de
l'ancienne législature, afin de réparer des injustices aussi fla-
grantes . Il est précisé que les mesures visées n'auraient aucune
incidence sur les cadres actifs actuels ; elles ne coûteraient rien
à l'Etat et ne seraient susceptibles d ' aucune répercussion indi-
recte sur les charges futures du Trésor ; elles seraient une simple
réparation morale, en l'honneur des modestes serviteurs qui
méritent ia gratitude du pays.

1 :37-17. — 3 février 1962 . — M . Quinson . constatant qu'en 1962,
la valeur de deux divisions stationnées en Algérie seront rappelées
en France par des prélèvements individuels sur les unités,
demande à M . le ministre des armées s'il ne serait pas possible
que les mutations pour la France portent d'abord sur les jeunes
gens du contingent qui sont pères de famille.

13755 . — 3 février 1962 . — M . Deshors expose à M . le ministre
de la coopération que certains fonctionnaires, engagés par contrat
d ' assistance technique, sont mis à la disposition des gouvernements
des anciens territoires d'outre-mer, devenus indépendants, et sont
employés dans les administrations et .services publics de ces pays ;
et que d'autres Français, non fonctionnaires, exercent dans ces
mômes Etats, avec lesquels ils sont liés par contrat, les mômes
fon,.tions . 11 lui demande pour quelles raisons, les uns et les
autres, ne sont pas traités de la même manière en ce qui concerne
notamment la rémunération, la durée du séjour et des congés,
la constitution des pensions de retraite, les assurances sociales,
les allocations familiales et leur reclassement éventuel dans la
métropole.

13757 . -- 3 février 1962 . -- M . Billoux appelle l'attention de •M . le
ministre de l'éducation nationale sur la disparités croissante entre
les traitements des membres de l'enseignement supérieur et de la
recherche scientifique et ceux des cadres du secteur privé ayant
une qualification comparable, Il e n résulte des difficultés de recru-
tement, lof que l'équipement intellectuel, scientifique et techni-
que du pays est une nécessité vitale . Certes, le décret du 14 mars
1957 a institué une prime de recherche scientifique qui devait être
équivalente à 20 p . 100 au moins du traitement hiérarchisé . Mais
cette prime ne représente plus actuellement que de 15 à 6,50 p . 100
du traitement, selon les catégories . Le déclassement des membres
de l 'enseignement supérieur et de la recherche scientifique s'en
trouve donc accentué . Il lui demande les dispositions qu'il compte
prendre afin que la prime de recherche scientifique soit transfor-
mée en un traitement complémentaire égal à 30 p . 100 du traite-
ment hiérarchisé en 1962, à 50 p . 100 en 1963, nuis aligné sur celui
accordé dans les centres hospitaliers universitaires.

13758 . — 3 février 1962 . — M . Fanton rappelle à M . le ministre
de l'éducation nationale que, lors de la séance du 4 novembre 1960,
la discussion d'un amendement qu'il avait déposé en vue de sup-
primer la subven Lien de 3 .000 NF à l'association « Jeunesse au plein
air », avait amené un de ses prédécesseurs à répondre que si
ladite organisation était autorisée à quêter sur la voie publique,
elle ne bénéficiait, e :1 la matière, d'aucun monopole, et que toute
organisation pouvait profiter de quêtes de ce genre . Or, c'est avec
quelque surprise qu'il a pris connaissance de la liste des quêtes
autorisées au cours de l'année 1962, qui comporte la seule organi-
sation « Jeunesse au plein air », à l 'exception de toute autre
alors que, à la question précise de savoir s'il « acceptait en ce
qui le concerne, d'autoriser toutes les associations organisant des
colonies de vacances à quêter le même jour », le ministre de
l' éducation nationale avait répondu affirmativement . Il lui
demande : 1" de lui faire connaître les raisons pour lesquelles la
demande présentée le 9 novembre 1960 par l'Union française des
colonies de vacances, organisme national particulièrement repré -
sentatif puisqu'il groupe près de 40 p . 100 des oeuvres de vacances
françaises, n' es pas été retenu ; 2' compte tenu de la date rappro-
chée qui a été fixée pour la campagne de « .Jeunesse au plein air »,
de lui donner l'assurance que les engagements pris par son prédé -
cesseur le 4 novembre 1960, seront tenus au cours des prochaines
années et qu'en attendant : produit de la campagne organisée
au profit exclusif de l 'association « Jeunesse au plein air » s ; .a.
dès cette année, réparti entre toutes les organisations pt, ;ticipant
à l'établissement de colonies de vacances.

13760. — 3 février 1962. — M . d'Aillières expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, conformément aux
dispositions de l'article 204 septiés du code général des impôts, le
taux de la taxe complémentaire est porté à 15 p . 1CO3 sans abat-
tement à la base, en ce qui concerne les revenus provenant des
travaux effectués en infraction à l'article P r de la loi du 11 octo-
bre 1940, c ' est-à-dire de travaux n'ayant pas donné lieu à paiement

par les donneurs d 'ouvrages, des charges fiscales et sociales corres-
pondantes. Il lui demande si les travaux effectués pour des parti-
culiers par des façonniers, non inscrits au registre des métiers,
sont également à considérer comme étant en infraction à l'arti-
cle 1' , de la loi du 11 octobre 1940.

1 :3761 . — 3 février 1962 . — M. Niles rappelle à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que, dans son intervention, à
la séance du 12 novembre 1961, au cours de la discussion du budget
des charges communes, il avait insisté auprès de lui afin que
l'indemnité dite de difficultés admiristrotives soit étendue aux
agents de la S. N . C . F. en service dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle mais que, sur ce point parti-
culier, aucune réponse n'a été donnée en séance . Il observe que si,
juridiquement, cette indemnité n'existe plus depuis le décret n o 60-
223 du 24 lévrier 1960, elle continue à être versée, à titre précaire.
à ses bénéficiaires . Le Gouvernement reconnait ainsi que le paie-
ment de ladite indemnité est justifié . D'ailleurs, l'article 2 dudit
décret prévoit que l'attribution de l'indemnité ne cesserait que
« lorsque sera terminée la fusion des réglementations applicables
dans les trois départements recouvrés et dans .les autres départe-
ments » . Aucun argument de droit et de fait ne peut donc être
sérieusement opposé à la revendication des agents de la S . N . C . F.
en sc-vice dans les départements de l'Alsace et de la Moselle . Il lui
demande si, après un nouvel examen, il n'a pas l'intention de revi-
ser la décision de rejet prise le 26 septembre 1961.

13762 . — 3 fevrier 1962 . — M . Paul Coste-Floret expose à M. le
ministre des finances et. des affaires économiques que deux frères
exploitaient depuis 1936, en société de fait, l'entreprise de trans-
ports créée par leur pére, décédé 'en 1936 . L'un des deux frères
étant décédé en 1961, ii est envisagé de constituer une société en
nom collectif — ayant pour objet l'exploitation de la même entre-
prise de transports — entre l'épouse survivante et la fille unique
du frère décédé, et l'autré frère . L'indivision existant précédem-
ment entre les deux frères étant d'origine héréditaire, il est
demandé si la société en nom collectif projetée pourrait être consi-
dérée comme entrant dans le champ d'application de l'article 41
du code général des impôts.

13763. — 3 février 1962 . — M. Michel Sy expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que la recherche privée
se heurte en :rance à de graves difficultés de financement en
raison de la fiscalité qui continue à peser sur les sommes qui sont
affectées à ces travaux de recherche . Il demande si, à l'instar des
mesures prises dans de nombreux pays étrangers et au moment où
l'extension du Marché commun oblige les firmes françaises à faire
preuve du même dynamisme et du même esprit d'initiative que
leurs concurrentes étrangères, il ne serait pas opportun de dégre-
ver entièrement de tout impôt l'autofinancement de la recherche
privée et plus particulièrement dans le domaine de la recherche
médico-phsrniaceutique où le renom traditionnel de la France
tend à s'atténuer, ce qui oblige les laboratoires français à exploi-
ter sous licence des découvertes étrangères.

13765. — 3 février 1962 . — M . Ra%mond-Clergue expose à M . le
ministre des finances et dés affaires économiques qu'en vertu des
conventions qui les lient aux sociétés coopératives d'H . L. M. lez,
coopérateurs ont un droit de jouissance exclusif sur les immeubles
construits pour leur compte avec le concours de ces collectivités.
Ce droit a, notamment, pour contrepartie l'obligation d'assumer
les réparations, de rembourser les emprunts en capital et intérêts,
de supporter les impôts, le coopérateur ayant la possibilité de
transférer à titre onéreux le bénéfice du contrat à un tiers et
celui de sous-louer . Ces conventions ne constituent pas des actes
de location puisque, d'une part, le coopérateur ne doit pas resti -
tuer la chose louée, et que, d'autre part, elles violeraient la loi qui
prohibe impérativement les reprises et les sous-locations portant
sur la totalité des locaux, reprise et sous-location autorisées en cas
particulier. Mais elles engendrent, en somme, les mêmes droits et
obligations qu'un usufruit . Or, la doctrine (Rouait la Compagnie
immobilière privée, p . 85) et la jurisprudence de Montpellier,
12 janvier 1960, reconnaissant que le droit de jouissance exclusive
prévu à l'article 2 du décret du 28 juin 1938, dont les caractéristi -
ques sont ia otiques, s'analyse en un usufruit. Il lui demande si,
pour ces motifs de droit, les coopérateurs considérés comme des
usufruitiers -- ce qu'ils sont en réalité — imposables à raison des
revenus des immeubles sont en droit de souscrire à l'annexe I à
la déclaration modèle B et à déduire du revenu de leurs maisons
les irtéréts des dettes qu'ils payent à la société — dettes qui repré-
sentent le solde du prix de leur droit -- comme le font, avec les
avantages énumérés dans la réponse ministérielle publiée au bulle-
tin de documentation pratique Lefebvre (n' 10 d'octobre 1961,
p . 138 et suivantes), les propriétaires ayant bénéficie- de prêts et
qui se réservent la jouissance de leurs appartements . Il souligne
que cette solution, justifiée en droit et équitable, est de nature à
réparer une injustice fiscale dès l'instant où, sous les mêmes
réserves, les coopérateurs auront les mêmes avantages que les
constructeu rs plus favorisés.

13766 . — 3 février 1962 . — M . Rrynrond-Clergue expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que, pour être
admis à bénéficier, à titre onéreux, des réalisations des sociétés
coopératives d'H . L. M., les coopérateurs sont obligés de souscrire
une police d'assurance sur leur vie qui garantit le remboursement
du capital et des intérêts des emprunts contractés de leur chef.
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1.1 lui demande si les primes correspondantes sont déductibles du
revenu des intéressés -- comme l'accessoire indispensable et la
condition sine qua non de la souscription -- dans l ' hypothèse oit le
centras a été conclu postérieurement au 31 décembre 1958.

13767 . — 3 février 1962 . M. Faschetli expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une personne de 95 ans
titulaire d'une pension d'ascendant (guerre de 1914-1918) se voit
réduire, puis supprimer avec effet rétroactif sa pension, « aux
termes de l'instruction n^ 61 .140 B 3 de la direction de la compta-
bilité publique » . Il lui demande : l o de lui faire cent-mitre le texte
de cette circulaire ; 2" à la suite de quelle considération cette circu-
laire a été émise ; 3 . si cette suppression, par circulaire, d'une
pension d'ascendant lui parait légale ; 4" si la reclamation rétro-
active de cette pension lui parait normale ; 5" quelles dispositions
il compte prendre pour que soient respectés les droits des ascen-
dants des victimes de guerre.

_nenni	

13768 . — 3 février 1962 . .- M . Dolbos demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques si l'héritier d'un contri-
buable peut obtenir la communication et, éventuellement, la copie
des déclarations fiscales souscrites par son auteur, alors qu'il soc-
cède à celui-ci dans tous sus droits et ebligations, notamment à
l'égard de l'administration fiscale.

1371 ;9 . - 3 février 1962 . - M . Balbos demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques si 1'èpense d'un contri-
buable . se trouvant en instance de :séparation de corps ou de
divorce, peut obtenir la communication et éventuellement la copie
des déclarations fiscales souscrites par son mari pendant la durée
de la vie commune, alors que, aux termes de l'article 212 du code
civil « la femme concourt avec le q cari à assurer la direction
morale et matérielle de la famille, à pourvoir à son entretien, à
élever les enfants et à préparer leur établissement » . et alors que,
aux ternies de l'article 6 du code général des impôts, la déclara-
tion souscrite par le chef de famille englobe les revenus de la
femme.

13770 . --- 3 février 1962 . M. V' iallet demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques quels ont été, pour les
départements de la Seine, la Seine-et-Oise . les Bouches-du-Rhône
et la Lozère, dans le cadre des profits illicites : 1" le nombre des
dossiers instruits, celui des dossiers retenus, celui des appels en
conseil supérieur ; 2' le montant . des profits illicites réclamés en
instance départementale et en Instance supérieure, celui des pro-
fits retenus, celui enfin des amendes et confiscations encaissées:
3 o de lut préciser, pour les quatre départements précités, quel
est, par tète d'habitant, le montant des profits et amendes
encaissés.

13771 . -- 3 février 1962 . -- M. Gilbert Buron expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux termes
de différentes réponses ministérielles, il a été posé comme prin-
cipe que le domicile du mari etant le domicile légal, le loyer du
logement occupé par celui-ci est une dépense personnelle qui ne
peut étre admise en déduction com pte frais réels pour le calcul
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques . Il lui demande:
l° si un fonctionnaire de son ministère (D . G. I .) marié à une
fonctionnaire (comptabilité publique) tous deux du cadre « A »,
muté d'office (premier poste) peut déduire comme nécessaires à
l'acquisition de ses revenus les frais réels ci-après : frais de double
résidence (bureau de l'intéressé sis da^s un immeuble privé, dont
ia location totale a été imposé au fonctionnaire. muté), les frais
supplémentaires de nourriture ; les frais de transport du domi-
cile au lieu du travail, la femme n'ayant pas été mutée et étant
restée à son poste ; 2° si le mémo fonctionnaire peut déduire les
mêmes frais exposés ci-avant dam; le cas où le domicile des
époux se trouve être le lieu de résidence administrative de la
femme a astreinte à résidence » en qualité de - ptable du
Trésor, le mari étant titulaire d'un contrôle s'tiendant sur
68 communes, à 60 kilomètres de son domicile, et non astreint
à résidence ; 30 comment il entend concilier le principe que le
domicile légal est celui du mari avec les faits, principalement
dans le cas où la femme est astreinte à résidence et si des déro-
gations ne peuvent être envisagées dans le cas d'un ménage de
fonctionnaires dont le mari se trouve être muté d'office.

13772. — 3 février 1962 . — M . Jean-Paul David rappelle à M . le
ministre dis finances et des affaires économiques sa question
écrite n' 7015 et les deux réponses qui lui avaient été faites, le
24 novembre 1960, p . 4081, et le 10 juin 1961, p . 990. Il résulte de
ces deux réponses que, pour augmenter d ' une façon équitable les
rentes viagères servies par la caisse nationale de prévoyance, les
caisses autonomes mutualistes, les compagnies d'assurance et l'an-
cienne caisse autonome d'amortissement, et permettre ainsi, à la
plupart des rentiers viagers de subvenir à leurs besoins les plus
indispensables, une somme globale de 415 millions de nouveaux
francs serait nécessaire . Certes, un tel chiffre est important et
l ' on peut admettre qu'à première vue le Gou,'crnement recule
devant les difficultés à se le procurer . Cependant, il faut exami-
ner le fonds du problème . Un Etat civilisé peut-il constamment
reculer et laisser mourir de malheureux vieillards ruinés, sinon
par sa faute, au moins par le fait des événements qu'il a plus ou
moins dirigés? Doit-il s'estimer satisfait, sous prétexte que ces
malheureux ne peuvent manifester et perturber le fonctionnement

des services publics en leur accordant cous les 4 ou 5 ans une
aumône de quelques anciens francs ? Un événement récent
démontre qu'en quelques semaines, sous le fait ou la menace
d'arréts de travail, les fonctionnaires ont pu obtenir de l'Etat
un crédit de 600 millions de nouveaux francs pour l'augmentation
de leurs traitements . Cette augmentation, si légitime soit-elle,
ne présenterait cependant pas l'acuité de celle des rentes via-
gère : :. A titre d'exemple, les pensions de retraites servies par
I Etat sont, au 1u septembre 1960, quarante fois plus élevées
qu'au 1s r septembre 1940 ; alors que les rentes viagères ont été
majorées seulement de 577,50 p . 100, c'est-à-dire mémo pas six fois
leur montant . Il demande si, pour l'honneur et la dignité de la
France, le Gouvernement ne doit pas envisager, à l'occasion des
plus prochains projets de loi des finances, d'obtenir les crédits
nécessaires, soit par la création de ressources nouvelles, soit de
préférence, par la suppression de certaines dépenses de caractère
moins urgent, pour résoudre une fois pour toutes, le problème
des rentiers viagers, qui n'est plus du ressort d'une commission
d'étude et au sujet duquel toute tergiversation n'est plus de
toise.

13774 . — 3 février 1962 . — M . Crouan expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'il résulte du décret
n o 58-1423 du 31 décembre 1958, pris en application du para-
graphe 1 B de l'article 267 du code général des impôts, que, pour
les entreprises dont les ventes ne sont pas soumises en totalité
à la taxe sur la valeur ajoutée, la réduction du droit à déduction
est uniformément décomptée d'après le pourcentage- général des
affaires taxées sauf, si exceptionnellement les entreprises englo-
bent des secteurs d'activités différents, auquel cas, le pourcentage
de déduction est établi distinctement pour chaque secteur d'ac-
tivité . Le décret susmentionné a été pris après avis du commissa-
riat général au plan 'de modernisation et d'équipement . Ceci en
souligne l'intérêt économique d'autant plus fort que le quatrième
plan tend, entre autre, à la modernisation des industries de la
conserve existantes, à ia recherche de débouchés extérieurs obte-
nus gràce à la réduction des coûts de production et à une plus
grande commercialisation des produits agricoles sur les lieux
mêmes de leur production . C'est pour cette raison, qu'à la veille
d'un effort considérable d'investissements, il est indispensable
pour l'industrie de la conserve, de voir précisée la position de
l'administration . Il lui demande si la réduction du droit à déduc-
tion doit étre uniformément décomptée, d'après le pourcentage
général des affaires taxées dans les trois cas suivants : 1 , entre-
prise dont l'activité exclusive était la conserve de légumes et
dont les nouveaux investissements, nettement spécialisés, tendent
à créer une activité de conserve de viande ; 20 entreprise dont
l'activité est double, viande et légumes et dont les nouveaux
investissements, nettement spécialisés, tendent à développer l'ac-
tivité de conserve de légumes ; 3° entreprise dont l'activité exclu-
sive était la conserve de viande et dont les nouveaux investisse-
ments, nettement spécialisés, tendent à créer une activité de
conserve de légumes . Il lui demande en outre si la situation des
industriels exposés aux deuxième et troisième cas ci-dessus, sera
identique à celle réservée à des industriels conserveurs de
légumes et dont les nouveaux investissements tendront au déve-
loppement de l'activité déjà exercée.

13775 . — 3 février 1962 . -- M. Le Tac expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'un doute subsiste
quant à l'interprétation, clans l'article 160 du code des impôts,
en ce qui concerne l'expression « au cours » utilisée à deux
reprises dans le texte, à savoir : 1" au cours des 5 dernières
années ; 2" au cours de la mémo période . Diverses questions écrites
à ce sujet ont reçu des réponses différentes : a) J . O . Assemblée
nationale du 21 avril 1948. page 2135 ; b) J. O . Conseil de la Répu-
blique du 9 novembre 1951, n ,' 1877, page 2623 ; c) J. O . Conseil
de la République, no 1881, même page que la précédente . Il lui
demande : l o de lui préciser si cette même expression peut signi-
fier d'abord « à un moment quelconque » et ensuite « pendant
toute la période » ; 20 dans l'incertitude, s'il n'envisage pas de
faire spécifier par un texte le sens exact de ces deux expres-
sions.

13776 . — 3 février 1962 . — M . Le Tac expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que la législation régis-
sant l'imposition des plus-values de cession des fonds de com-
merce — telle qu'elle ressort des articles 152 et 200 du code
général des impôts — prévoit une taxation d'autant plus élevée
que l'acquisition du fonds par le cédant est plus récente, savoir:
d'une part, quand le fonds cédé a été acquis depuis moins de
cinq ans, la moitié de la plus-value est incluse dans les bénéfices
imposables (article 152-1) ; d'autre part, quand l'acquisition
remonte à plus de cinq ans, la plus-value est taxée exclusivement
au taux de 6 p . 100 (article 200) et elle est même totalement
exonérée lorsqu'elle est réalisée par un exploitant imposé d'après
le régime du forfait (article 152-2-a) . Il demande : l o si l'inter-
prétation qui a été donnée de l'article 160 du code général des
Impôts -- notamment par la réponse n o 1877 insérée au Journal
officiel du 9 novembre 1951 (Conseil de la République), p . 2633
-- n'aboutit à créer, pour les dirigeants de sociétés, cédant tout
ou partie de leurs droits sociaux, un régime diamétralement
'opposé dans son esprit à celui qui a été plus haut rappelé en
matière d'exploitations individuelles, puisque ladite interpréta-
tion conduit à ne taxer que les cessions de droits sociaux acquis
depuis plus de cinq ans ; 20 s'il ne conviendrait pas d'envisager



bi Alan IlM ;~'

	

ASSE1I11LEE NA7'IUNAI .E

	

401

la modification des articles 152 et 200 susvisés, de façon que les
allégements résultant du remplacement de la taxe proportionnelle
par la taxe complémentaire — dont la suppression est d'ailleurs
envisagée — ne profitent pas exclusivement aux exploitants
cédant leur fonds moins de cinq ans après l'avoir acquis.

13777, — 3 février 1962 . — M . Bertrand Denis expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que, selon les
renseignements en sa possession, un artisan infirme peut se faire
aider par un membre adulte de sa famille . un fils adulte par
exemple, et par un salarié, sans perdre sa qualité fiscale d'ar-
tisan ; par contre, au regard des patentes, le méme artisan est
taxé comme ayant deux salariés, alors que la logique devrait le
faire considérer comme ayant seulement un salarié au regard
de cette législation . Il lui demande si, pour les patentes de 1963,
il ne pourrait pas être remédié à cette situation.

13778 . — 3 février 1962 . -- M. Crucis demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques de lui faire connaitre.
sous forme de tableaux — et ce, successivement pour les années
1939, 1943, 1945, 1950, 1960 — le montant total (en milliards de
francs) des budgets globaux ou subventions affectés à : 1^ la
défense nationale ; 2^ l'agriculture ; 3^ la justice ; 4^ le commerce
et l'industrie ; 5^ l'éducation nationale ; 6^ la ligue de l'enseigne-
ment public ; 7' l'aide à l'enseignement privé.

13779 . — 3 février 1962 . — M . Jean-Paul David rappelle à M . le
ministre des finances et des affaires économiques : 1" que la loi
ri e 80 du 7 février 1953 précise, dans son article 2 : « une col-
lectivité locale désireuse de réaliser, avec le concours financier
de l'Etat, des travaux d'équipement inscrits à un programme
d'investissements pourra obtenir du ministre intéressé, après
approbation par lui du projet considéré, l'autorisation d'entre-
prendre ces travaux avant l'octroi de la subvention » ; 2^ qu'une
circulaire de la direction de la comptabilité publique du 8 juil-
let 1957 a suspendu l'application de l'article 2 de la loi du 7 fé rier
1953 . Il lui demande dans quelle mesure, sur le plan juridique,
cette circulaire peut être considérée comme valable, les effets
d'une loi ne pouvant être annulés que par une autre loi, . et non
par une circulaire ministérielle : et de lui préciser les raisons
pour lesquelles la circulaire précitée a suspendu l'application de
l'article 2 de la loi du 7 février 1953, cet article paraissant bien,
sur le plan pratique, avoir été rédigé en prévision de toutes éven-
tualités . puisqu'il stipule que la collectivité pourra obtenir du
ministre intéressé l'autorisation d'entreprendre les travaux avant
l'octroi de la subvention, après approbation par lui du projet
considéré, ce qui implique bien qu'il a un pouvoir discrétion-
naire lui'permettant de limiter son approbation à des cas précis
et exceptionnels, techniquement vérifiés et acceptables.

13780. — 3 février 1962 . — M. Raymond Boisdé expose à
M . le ministre des finances et des affaires économiques que,
« pour permettre l'application du tarif progressif » des droits
frappant les transmissions à titre gratuit en ligne directe ou
entre époux, l'article 771 du code général des impôts soumet
les bénéficiaires des mutations de cette nature à l 'obligation
de déclarer les donations antérieures consenties par leur auteur,
à un titre et sous une forme quelconque. Il lui demande, eu
égard au motif pour lequel cette obligation est édictée, de
confirmer qu'elle ne peut viser, depuis la suppression de la
taxe spéciale progressive sur les biens transmis à titre gratuit.
que les libéralités antérieurement consenties au profit des béné-
ficiaires de la mutation actuelle, entre vifs ou par décès, sur
laquelle doit être assis le droit progressif : et qu'en parti-
culier cette disposition, figurant dans le code susvisé à la
rubrique « 2^ Tarifs des droits », ne peut aboutir à créer,
en ce qui concerne les dons manuels qui auraient pu être
consentis à d'autres personnes et dont les déclarants auraient
incidemment connaissance, des cas d'exigibilité de l'impôt autres
que ceux limitativement énumérés sous la rubrique « 1" Assiette
de l 'impôt », par l ' article 747 du code précité.

13781 — 3 février 1962 . — M, André Beauguitte expose à
M. le ministre des finances et des affaires économiques l'ar-
ticle 9 de le loi n^ 60-808 du 5 août 1960 dite loi d'orientation
agricole, complète l'article 1718 du C . G . I . par un nouvel
alinéa aux termes duquel lorsqu ' il s ' agit'd'une exploitation agri-
cole qu'un héritier, légataire ou donataire s'engage à mettre en
valeur personnellement pendant au moins quinze ans, le paie-
ment différé des droits de mutation dus par l ' ensemble des
héritiers, légataires ou donataires au titre de cette exploitation,
ne donne pas lieu au versement d'intérêts . Il lui demande
si ce texte est applicable au cas suivant : M. X . . . possède la
nue-propriété d'une ferme, l'usufruit à ses parents donateurs.
Il explaite en qualité de fermier. Après son décès, son épouse
et son fils mineur désirent continuer l'exploitation . Pourront-ils
bénéficier de cette loi pour la ferme et le cheptel, si la veuve
s'engage, tant en son nom personnel qu ' au nom de son fils
mineur, à exploiter ladite ferme personnellement au moins
quinze ans.

13782 . — 3 février 1962. — M. Paul Coste-Floret expose à
M. le ministre des finances et des affaires économiques, qu 'en
vertu de l ' article 85 de la loi de finances pour 1957 (loi
n° 56-1327 du 29 décembre 1956), les chargés de mission et les

agents contractuels de l'administration du secrétariat d'Etat aux
affaires économiques (actuellement. secrétariat au commerce inté-
rieur), en fonction au lit janvier 1950 et encore en fonction
au moment de la promulgation de la loi de finances susvisée,
peuvent bénéficier, à titre personnel, des dispositions de la loi
n" 46-2294 du 19 octobre 1946, relative au statut général des fonc-
tionnaires et qu'un règlement d'administration publique devait
fixer les modalités d'intégration et les règles de carrière appli-
cables à ces agents . Cinq ans après la promulgatiu q de cc
texte, le règlement d'administration publique, qui doit en per-
mettre l'application effective, n'est pas encore publié . Ce• retard
a des conséquences particulièrement fàcheuses, puisque, d'une
part, les rémunérations des agents Intéressés (actuellement au
nombre de 30) se trouvent bloquecs depuis douze ans (sauf
modifications provenant d'augmentations réglementaires générales)
au taux indiciaire prévu dans le contrat primitif et, que d'autre
p art, un certain nombre d'agents atteignant l'àge de la retraite
ont quitté l ' administration sans avoir pu bénéficier d ' une mesure
de titularisation, alors que d'autres éléments plus jeunes se
désistent en raison des sommes importantes qu'ils auraient à
verser rétroactivement pour la constitution de leur retraite . Il
lui demande : 1^ s'il peut lui donenr l 'assurance que sera
publié dans un avenir prochain le règlement d'administration
publique prévu à l'article 85 de la loi de finances pour 1957;
2^ s ' il lui est possible de donner, dés maintenant, des indi-
cations sur les conditions de titularisation envisagées dans le
projet en cours d'élaboration.

13784 . — 3 février 1962. — M . Frédéric Dupont demande à
M . le ministre des finances et des affaires économiques si un
contribuable parisien, qui a dû engager des dépenses considé -
rables pour rendre habitable un modeste pavillon dont il est
propriétaire en Seine-et-Oise, peut déduire de l'ensemble de ses
revenus le déficit foncier afférent à ce pavillon, qui constitue
sa résidence secondaire.

13785 . — 3 février 1962 . — M . Jean Albert-Sorel demande à
M . le ministre des finances et des affaires économiques : 1^ quel
était, au Id janvier 1960, l 'état des créances du Gouvernement
français et de la Banque de France, a l ' encontre du Gouverne-
ment nie la R . A. U., en précisant la date à laquelle chacune
des avances avait été consentie à ce gouvernement, soit du fait
de celui de la France, soit du fait de la Banque de France;
2^ quel était l'état des créances au le s janvier 1962 en préci-
sant, éventuellement, les dates de remboursement de chacune
d'elles par la République arabe unie.

13792 . -- 3 février 1962 . -- M . Quinson : 1', rappelle à M. le
ministre de l'intérieur qu'il a pris une circulaire, n" 77, du
24 février 1960, relative aux agents communaux, à léur classement
indiciaire, etc ., qui a apporté diverses précisions ou dégagé divers
principe dépassant nettement l'objet apparent de ladite circu-
laire qui se référait . aux trois arrêtés ministériels du 5 novembre
1959 (J . O, du 151 . C ' est ainsi que, au chapitre IR, paragraphe V-
A . — Création d'emplois ne ligurant pas aux arr@tés des 3 novem-
bre 1958 et 5 novembre 1959, il est indiqué que des emplois
spéciaux ne doivent, en principe, Mtre envisagés que pour des ser -
vices non prévus aux arrêtés précités et pour répondre à des
,nécessités particulières . Il y est dit ensuite que toute délibération
portant création d'emploi doit préciser, notamment, les conditions
de rémunération et que les préfets devront s'assurer que « les
conditions prévues sont fixées par référence à des emplois équiva-
lents des colectivités locaies (jusqu'ici ce sont les départements
et les communes), ou à défaut, de l'Etat » . Il attire son atten-
tion sur le nombre de phrases entre guillemets, certaines auto-
tiés préfectorales s'étant opposées à ce que des emplois indubita -
blement spéciaux soient référencés à des emplois autres que les
seuls pré,'us par les arrêtés ministériels déjà cités, et lui demando
si les instructions susvisées de sa circulaire n e 77 ne devraient pas
être rappelées aux préfets, étant au surplus souligné que l'arbi-
traire dont ont eu a souffrir certaines collectivités nu établisse-
ments publics a eu des conséquences graves par suite de l'impossi-
bilité de luire fonctionner des services publics vitaux dans des
conditions normales, la preuve de pertes financières lourdes,
consécutives à ces faits, pouvant étre apportée ; 2^ qu'un préfet
est actuellement secrétaire général dans une grande ville du
midi et tin ingénieur des ponts et chaussées vient d'être détaché
clans la têtue ville pour y remplir les fonctions de directeur des
services techniques . Il lui demande : n) si le préfet usrétaire
général en question ne perçoit strictement que la rémunération
de secrétaire général des villes de plus de 400 .000 habitants
(indices nets : 625-700 bruts : 940 hors échelle groupe B, comme
prévu à son arrété du 5 novembre 1959 sur le classement indi-
ciaire.), b) si l'ingénieur ne perçoit strictement, donc sans autre
avantage, que la rémunération visée à l'arrèté précité (indices
nets : 559-675 —. bruts : 785 - .- hors échelle groupe A, prévu peur
le directeur général des services techniques des villes de plus de
400 .000 habitants) ; 3^ dans le cas contraire, il demande, sans
méme que les chiffres exacts soient donnés, quelles sont les bases,
quels sont les principes retenus pour la rénutnération y compris
les indemnités ou avantages accessoires dont bénéficient les deux
fonctionnaires en cause, détachés de l'Etat, étant observé que
le demandeur ne trouve pas que des rétributions plus élevées que
celles visées à l'arrêté susvisé du 5 novembre 1959, soient anor-
males s'agissant de cas exceptionnels .



402

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

lu Mai' .,, UrtN_

13794 . — 3 février 1962 . — R1 . Van der Meersch expose à M . le
ministre de l'intérieur que le problème du personnel des préfec-
tures a besoin d'être réglé, à une époque où un effort considé-
rable lui est imposé, notamment le situation des auxiliaires ; les
agents de bureau et de service, les commis, les secrétaires admi-
nistratifs et les attaches attendent un reclassement, ou l'applica-
tion de leur statut . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour donner rapidement satisfaction à ce personnel
notoirement fidèle et dévoué.

13798 . — 3 février 1962 . — M . René Pleven attire l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la population sur la
rédaction des textes relatifs à la famille et à l'aide sociale . Amé-
liorant le sort des personnes àgees ou chargées d'enfants, ils
devraient étie aisément compris d'ell es et ne pas multiplier, en
guise d'explications, les références à des règlements ou à des
lois que les intéressés ignorent et n'ont pas le loisir de consulter.
Les bénéficiaires auraient ainsi une connaissance plus exacte de
leurs droits, et les fonctionnaires communaux verraient leur tra-
vail allégé . Il lui demande s'il n'est pas disposé à procéder à une
clarification des textes et à une mise à jour du code paru en 1956.

13799. -- 3 février 1962 . — M. Noël Barrot demande à M . le
ministre de la santé publique et de la population : 1' à la nuite de
quelles circonstances ses services ont été amenés à rédiger la cir-
culaire du 21 décembre 1961, relative aux honoraires afférents
aux soins dispensés dans les hopitaux ; 2° s'il ne pense pas qu'il
aurait été préférable de prévoir les aifficultés soulevées par une
application prématurée d'une réforme mal pensée plutôt que de
faire ainsi perdre la face au Gouvernement ; 3" s' il a pris con-
naissance des articles de journaux médicaux sur ce dernier point ;
4° s'il ne pense pas prescrire une enquête pour sanctionner les
responsables en admettant que ceux-ci ne soient pas des collabo-
lateurs directs de son prédécesseur.

13801 . — 3 février 1962 . — M. Noël Barrot demande à M . le
ministre de la santé publique et de la population : 1' comment il
entend provoquer une réforme du statut des répartiteurs de pro-
duits pharmaceutiques, alors que le nombre des spécialités ne
fait que d'augmenter, ; 2" s'il ne pense pas que l'ordonnance de
1959, qui a réformé le visa et qui devait aboutir à une diminu-
tion du nombre des spécialités, ne se traduit pas, en fait, d'après
les listes des visas accordés, par une multiplication des spécialités
copiant des formules très connues et anciennes ; 3" s'il n'estime
pas urgent de procéder a une nouvelle réforme du visa des spé-
cialités.

13802. - . ? février 1962 . — M . Vidal signale à M . le ministre du
travail que la question des artisans façonniers vient de prendre,
dans le département du Tarn, une actualité particulièrement
aiguë, et dans des conditions spécialement désagréables . A la fin
de l'année 1961, la sécurité sociale a procédé à l'immatriculation,
en tant qu'assurés sociaux, d'un grand nombre de façonniers.
L'exposé des motifs est une simple référence à l'article ÿi du livre
I du code du travail . Cette manière de négliger l'immense conten-
tieux attaché à cette question et les principes excellement formu-
lés par le ministre du travail lui-même, à la tribune de l ' Assem-
blée (page 5076 du J . O.) parait difficilement admissible . D ' autre
part, des contrôleurs de la sécurité sociale ont visité les donneurs
d'ordres, en faisant procéder à l'immatriculation systématique
des intéressés. Il est établi que ces interventions surprenantes
ont causé un préjudice à certains façonniers, - en amenant des
donneurs d'ordres à annuler leurs commandes . Il lui demande
s'il ne considère pas comme exorbitantes du droit commun de
telles interventions d'une administration dans les relations, en
l'état, de deux entreprises privées ayant des rapports de client à
fournisseur, et s'il n'estime pas, comme lui-même, que la sécurité
sociale s'est placée ainsi dans une situation juridique des plus
délicates ; et s'il n'estime pas qu'il est plus que temps que son
département ministériel traduise sous forme réglementaire les
principes rappelés plus haut, sous le signe de la liberté du choix
entre différents statuts également définis.

13804 . — 3 février 1962 . — M . Michel Sy expose à M. le ministre
du travail que des verres correcteurs incassables sont désormais
utilisés couramment par les opticiens en raison des avantages et
de la sécurité qu'ils apportent aux porteurs de lunettes, les risques
d'accident par bris de verre étant complètement éliminés ; or, si
la sécurité sociale rembourse les verres correcteurs cassables, elle
ne rembourse les verres correcteurs incassables qu'aux assurés
âgés de moins de 16 ans . Il demande quelles mesures compte
ptendre l'administration pour assurer le remboursement à tous les
porteurs de verres incassables ; ce remboursement serait d'ailleurs
justifié par les économies apportées dans les charges de la sécu-
rité sociale puisque les porteurs se trouvent ainsi protégés contre
les graves conséquences des bris de verres dans les accidents ou
dans leur travail et que la solidité de ces verres évite de trop
fréquents renouvellements.

13805 . — M. Billoux demande à M . le ministre du travail et de
la sécurité sociale si un fonctionnaire, titularisé dans les cadres C
ou D, entré tardivement dans l'administration et qui n'aura,
lorsqu'il atteindra l'âge de la retraite que 15 années de services

validables, peut bénéficier d'une retraite complémentai re de la
sécurité sociale calculée au prorata des années de versement
qu'il a effectuées antérieurement à son entrée dans l'administra-
tion lorsque, notamment, ces années atteignent ou dépassent dix
ans de cotisations au régime général de la sécurité sociale.

13808 . — 3 février 1962 . — M . Lurie expose à M . le ministre du
travail que la loi du 11 février 1950 s'appliquant au personnel
de la sécurité sociale, a prévu la création d'une commission
nationale de conciliation pour examiner les problèmes des conven-
tions collectives . Il lui demande : 1^ pour quelles raisons cette
commission ne s'est pas réunie encore ; 2- quelles rémunérations,
en rapport avec celles du secteur privé, il est disposé à déterminer
pour les ingénieurs conseils et les contrôleurs de sécurité.

13810 . — 3 février 1962 . — M . Profichet expose à m . le ministre
du travail qu'un certain nombre de salariés dont les rémunéra-
tions sont mensuelles, et qui ont été payés le 7 janvier 1962 pour
un travail effectué entre le 1 n décembre 1961 et le 31 décembre
1961 . comme en témoignent les feuilles de paie, se sont vu
réclamer une cotisation basée sur un plafond de 800 .NF alors
que ces cotisations devaient être basées sur un plafond de
700 NF. Les employeurs ont dû également cotiser sur ce même
plafond de 800 NF- Cette dispcsition dont la logique parait fort
discutable a été rappelée par une circulaire de la sécurité sociale
du 22 décembre 1961, faisant référence au décret du 25 janvier
1961, qui précise que seul le paiement effectif des salaires doit
ftre considéré comme le fait générateur des cotisations et cons-
titue le point de départ du délai de versement de ces dernières.
Ladite circulaire précise que les acomptes versés ne peuvent être
pris en considération . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier aux conséquences particulièrement cho-
quantes d'une interprétation abusive du décret du 25 jan vier
1961.

13812 . -- 3 février 1962. — M. Frédéric-Dupont demande à M . le
ministre du travail : 1" si un employé de banque qui a travaillé
pendant 17 ans dans 3 banques consécutives a droit à une
retraite professionnelle ; 2i' si cette même personne, ayant anté-
rieurement à ces années de travail de banque, exercé une pro-
fession commerciale et cotisé pour la retraite des commerçants,
peut bénéficier d'un système de coordination entre sa retraite
de commerçant et sa retraite d'employé de banque ; 3^ dans la
négative, les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cet
é' .at de choses, la coordination ayant été réalisée dans la plupart
des professions.

13815. — 3 février 1962. — M . Chazelle expose à M . le ministre des
travaux publics et des transports que le règlement des retraites
des agents de la S . N . C . F. prévoit que la durée des services
militaires des engagés volontaires est prise en compte pour le
calcul de leur pension, dans la limite des services effectués par les
militaires appelés de la même classe d'âge . D'autre part, en ce qui
concerne la classe 1933/1, le même règlement précise que : du fait
que les militaires appelés de ce contingent ont effectué 15 mois de
services en métropole ou 12 mois dans les territoires d ' outre-mer,
il convient de décompter, pour tous les engagés de ce contingent,
une durée de 12 mois de services . C'est ainsi qu'un agent de la
S . N . C . F. ayant effectué 13 mois de services en métropole au titre
d'engagé volontaire, ne peut obtenir la prise en compte, pour sa
retraite, que de 12 mois de services, alors qu'en toute équité, l'inté-
ressé devrait bénéficier, par assimilation aux appelés, de 15 mois
de services. Il lui demande s'il n'envisage pas de prendre toutes
mesures utiles afin que le règlement des retraites des agents de la
S . N . C . F. soit modifié de manière à faire disparaître l'anomalie
signalée ci-dessus, concernant la prise en compte des services mili -
taires des engagés volontaires appartenant à la classe 1933/1.

13816. — 3 février 1962 . — M. Jarrosson expose à M . le ministre
des travaux publics et des transports l'utilité qu'il y aurait à don-
ner des instructions précises pour que .les familles d'accidentés
de la circulation puissent être prévenues à temps . En effet, aucune
obligation n'est faite aux services hospitaliers de prévenir les
familles des accidentés de la route . D'autre part, le personnel de
la gendarmerie qui a constaté l'accident adresse dans les six heures
à compter de la constatation, tous les renseignements nécessaires
au général commandant la gendarmerie de la région militaire inté-
ressée, qui conserve ces renseignements durant huit jours au bout
desquels, elle est libérée de toute obligation . Il lui demande s'il
compte faire en sorte qu'une obligation soit faite, soit à la gendar-
merie, soit aux hopitaux ou cliniques privées, de prévenir les
familles des accidentés lorsqu'ils ne sont pas en état d'avertir
eux-mêmes leur famille.

13818. — 3 février 1962, — M . Michel Sy expose à M . le ministre
dos travaux publics et des transports qu ' on prête à son administra-
tion le projet de vérification, à intervalles réguliers, des capacités
des conducteurs automobiles par un examen de renouvellement du
permis de conduire. Il lui demande si l'assurance peut être don-
née, en fonction des études préalables qui ont dû être effectuées,
que ces mesures, dont il reconnaît l'utilité sur le plan de la sécu-
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rité, ne serviront pas à imposer des charges nouvelles aux auto-
mobilistes par le paiement d'une taxe éventuelle ou l'établisse-
ment d'une quelconque vignette à apposer sur le permis pour jus- .
tifier de sa validité.

13826. — 3 février 1962 . — M. Trébosc demande à M . le ministre
des travaux publics et des transports si l'entrepreneur d'un service
de ramassage scolaire ayant un caractère privé, peut, durant la
partie du trajet qu'il effectue à vide, étant entendu qu'il n'existe
pas de service public, transporter une ou plusieurs personnes à
titre gracieux.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES.
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d 'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l 'article 138 [alinéas 4 et 61 du règlement.)

12911 . — 30 novembre 1961 . — M. André Beauguitte expuse à
M. le ministre de l'agriculture que les mesures de soutien prises
àu cours de campagnes précédentes n'ont pas permis d 'assurer
l'application des prix fixés en cc qui concerne le lait, ce qui laisse
craindre que le prix indicatif de 33 anciens francs à la production
retenu pour l'hiver 1961-1962 ne soit pas appliqué . Il lui demande
s' il compte faire en sorte que les moyens financiers et les faci-
lités administratives voulus soient assurés aux organismes d'inter-
vention pour qu'ils puissent agir efficacen.ent et très rapidement
sur le marché des produits laitiers, et en particulier que soient
adoptées toutes modalités devant assurer les exportations des fro-
mages à destination de la Sarre, en exécution de l ' accord franco-
allemand. Devant l ' émotion considérable soulevée par les mesures
discriminatoires prises à l ' égard des produits laitiers français par
la Grande-Bretagne et l 'Italie, il lui demande enfin s 'il est envi-
sagé de réclamer à ces pays le rétablissement des contingents nor-
maux d 'importation .et si, entre temps, des mesures de rétorsion
ont été décidées à leur Égard comme l'a préconisé à l'unanimité le
congrès de la confédération nationale laitière de Lisieux.

12928 . — 30 novembre 1961 . — M. Fréville attire l 'attention de
M. le ministre de la construction sur le fait que, dans une petite
ville de Bretagne, l' acquisition par la municipalité d ' une prairie
située dans la zone urbaine apparut nécessaire au développement
de la cité dès 1956 . En 1957, l 'administration des domaines, consul-
tée, fixa à 13 millions la valeur vénale maximum du terrain consi-
déré. Le propriétaire n 'ayant pas accepté le prix proposé, les négo-
ciations furent reprises en 1959. L'administration des domaines
fixa cette fois la valeur vénale à 22 millions . Le propriétaire en
exigeant 25, l 'expropriation pour cause d ' utilité publique fut pro-
noncée. Le juge des expropriations fixa alors le prix de vente du
terrain à 33 millions d 'anciens francs. Sur appel, cette décision
fut confirmée . Il apparaît ainsi, une fois de plus, que l'interven-
tion de l 'administration des domaines dans les opérations d 'achat
d'immeubles par les collectivités locales a perdu toute signification
puisque, d 'une part, elle empêche ces collectivités d 'acquérir à
l'amiable en temps utile et que, de l'autre, les estimations de cette
administration, cependant généralement parfaitement fondées,
sont tenues très fréquemment pour nulles par les juges des expro-
priations . De ce fait se trouve gravement mise en péril la politique
d ' aménagement du territoire et de développement économique, de
même que sont condamnés à une stérilisation rapide les efforts faits
pour donner aux travailleurs à gains modestes des logements corrects,
le prix excessif des terrains faisant augmenter le coût des construc-
tions dans des proportions exagérées . Il lui fait observer combien la
multiplication de pareils faits — rendus parfois scandaleux par
l'ignorance évidente des réalités économiques qui a inspiré certaines
décisions — engendre des conséquences graves pour la stabilité de la
monnaie, la santé de l'économie nationale, la justice et la paix
sociales . Il lui demande : 1° si le Gouvernement n'estime pas utile
et même nécessaire que soient menées rapidement, avec la plus
grande objectivité — par exemple, par des inspecteurs généraux
de l'administration — une série d'enquêtes en certaines zones du
territoire où une spéculation caractérisée sur les terrains a entraîné
de pareilles 'décisions, les, juges se trouvant le plus souvent influen•
cés par ce qu 'ils savent le certains prix pratiqués dans leur ressort.
Cette enquête devrait avoir pour but non seulement de déterminer
l'évolution récente du coût des terrains — ce que ferait parfaite .
ment bien l'administration des domaines — mais aussi leurs graves
conséquences en rnati:ire économique, sociale et humaine ; 2° s'Il
ne pense pas indispensable de mettre vigoureusement et sans délai
un terme absolu à l'octroi des dérogations encore trop souvent
accordées en dépit de récentes instructions en matière de cons-
truction d'immeubles et aboutissant à fixer le prix des terrains en
fonction, non de la valeur vénale moyenne, mais du nombre maxi-
mum d'appartements susceptibles d'être édifiés (les dérogations
jouant) sur le minimum d ' espace ; 3° s'il n ' envisage pas de priver
de tout ordre de service de l'Etat et des collectivités publiques toute
personne qui aurait été convaincue d'avoir, en connaissance de
cause, prêté son concours à une entreprise avant — sans doute
possible — spéculé sur la construction et les achats de terrains,
les hommes de l'art ayant été comme il se doit, préalablement
déférés au conseil de l'ordre ; 4" s'il est dans les intentions du
Gouvernement d ' aider efficacement les collectivités locales à sortir
de l'impasse dans laquelle la législation en question les a mises et
par quels moyens.

12944. — 1' décembre 1961 . — M. Palmero demande à M. le
ministre de l 'agriculture s'il compte donner suite aux propositions
de concentration de l'industrie de la conserve.

13305 . — 30 décembre 1961 . M, Pascal Arrighi expose à M. le
ministre de la construction que la Compagnie française des pétroles
d 'Algérie envisagerait l'acquisition d'un immeuble à Neuilly pour
y transférer les principaux éléments de sa direction générale d'Algé-
rie. Il lui demande s' il ne s 'agit pas là d'une mesure de dégagement
dont les répercussions morales et psychologiques seraient graves
pour l'effort français mené et poursuivi au Sahara et, comp te tenu
du fait que cette :.aciété n 'aurait pas l'agrément du comité inter-
ministériel de décentralisation, s 'il ne lui parait pas nécessaire de
différer ou d'annuler cette décision de transfert.

13317. — 30 décembre 1961 . — M. Lepidi rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale que, par deux questions écrites n" 12601 et
12754 il a signalé à son attention la situation particulièrement
dramatique dans laquelle se trouvent deux écoles du 10' arrondis-
sement de Paris dont l'une attend depuis dix ans d'être reconstruite
et dont l ' autre ne dispose pas d 'espace suffisant pour permettre aux
enfants de pratiquer l ' éducation physique la plus sommaire. Il lui
signale également les articles du rapport de la Cour des comptes
apour l ' année 1959 qui ont trait aux reports de crédits dans le
programme des constructions scolaires . L' accroissement de ces
reports, d'année en année, semble indiquer que l'administration
compétente n 'arrivera jamais à combler le retard qui s 'accroit tous
les ans entre le volume des constructions autorisées et celui des
crédits ouverts sur ce chapitre. Il y a là un état de fait particulière-
Lient inquiétant pour la nation au moment où l'évolution de la
démographie va provoquer un afflux d ' enfants dans les écoles trop
peu nombreuses ou trop vétustes ou trop mal équipées . Certains
programmes de reconstruction scolaire se heurtent depuis des
'années à des obstacles qu'il n'est pas souvent facile de discerner,
certes, mais que c'est le devoir de l 'administration de découvrir et de
lever. Il lui demande quelles sont les mesures prises pour, éviter à
l'avenir le report d'un pourcentage important des crédits de
construction et d 'équipement scolaire, et que, compte tenu des
sommes importantes actuellement disponibles sur ce chapitre du
fait des reports des années précédentes, les travaux soient immé-
diatement entrepris dans le groupe scolaire de l'avenue Parmen-
tier et dans le groupe scolaire de la rue Eugène-Varlin, à Paris.

13325. — 30 décembre 1961 . — M. Schmittlein expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que les débitants
de tabac seraient heureux de voir fixé enfin leur statut, qui va per-
mettre de résoudre un certain nombre de problèmes, entre autres
l'unification du taux des redevances, la création d'une caisse
vieillesse particulière et le rajustement des remises . Il lui demande
si ces diverses questions ont trouvé leur solution et vers quelle
époque il compte être en mesure de concrétiser ce projet.

13326 . — 30 décembre 1961 . — M. Laffin expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les agents des régies
financières appartenant à la catégorie type du cadre B viennent
d'obtenir une bonification d'ancienneté de dix-huit mois . B lui
demande s'il n'envisage pas d'appliquer rapidement la même
mesure aux contrôleurs, contrôleurs principaux, contrôleurs des
I. E . M ., contrôleurs dus I . E. M. de l ' administration des P. et T.
qui ont toujours été classés en partie avec les agents des régies
financières.

13330. — 30 décembre 1961 . — M. Cathala expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques : que, dans
un important arrêt, n' 45694, rendu le 11 octobre 1961 par sa
huitième sous•scction et publié au Bulletin des contributions directes
de novembre 1961, n° 1949, le Conseil d'Etat a décidé que la
présomption légale d'après laquelle les bénéfices sociaux redressés
par l'administration sont réputés distribués aux membres de la
société ne peut s'appliquer que lorsque le redressement desdits
bénéfices a effectivement abouti à un supplément d'imposition
au titre de l'impôt sur les sociétés, et ce, contrairement à la
doctrine mise en oeuvre jusqu'alors par l'administration ; 2° que,
suivant cette doctrine, celle-ci a émis de nombreux avertissements
et titres de perception actuellement l'objet de contestations, soit
devant les directeurs, soit devant les tribunaux administratifs.
Il lui demande : 1° si, eu égard à ce changement de jurisprudence,
l'administration a adressé à ses services les instructions nécessaires
pour régler rapidement ce contentieux en cours et, dans la néga-
tive, si elle envisage de les leur envoyer bientôt ; 2° quel sera le sort
des impositions contestées suivant que : a) la réclamation est actuelle-
ment à l'instruction devant le directeur ; b) la réclamation a été
rejetée par le directeur et la décision est devenue définitive ; c) la
décision de rejet par le directeur a été déférée au tribunal adminis-
tratif ; d) la décision de rejet a été confirmée par le tribunal admi-
nistratif dont le jugement est devenu définitif ; e) le jugement du
tribunal administratif a été soumis au Conseil d'Etat ; 3° si les
contribuables ayant accepté la décision du directeur ou celle du
tribunal administratif pourront être relevés de la déchéance de
leurs droits, alors qu'il s'agit, précisément, de ceux qui ont fait
preuve dur meilleur esprit » ; 4° comment seront réglés les litiges
actuellement pendants devant les tribunaux administratifs pour
lesquels les moyens invoqués par les contribuables ne comprennent
pas le moyen ci-dessus .
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13331 . — 30 décembre 1961 . — M. Cathala expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que l'article 1745 du code
général des impôts qui prévoit un délit propre aux techniciens de
la comptabilité ou de la fiscalité est ainsi rédigé : Sont passibles,
indépendamment des sanctions fiscales édictées par les dispositions
des chapitres I, II et III du titre l•' de la première partie du
présent code, d ' une amende de 3 .600 NF à 18.000 NF et d 'un
emprisonnement d 'un an à cinq ans au de l' une de ces deux peines
seulement : 1 " tout agent d 'affaires, expert et toute autre personne
qui fait profession, soit peur son compte, seit comme dirigeant ou
agent salarié de société, association, groupement ou entreprise quel-
conque, de tenir les écritures comptables de plusieurs clients et
qui est convaincu d 'avoir établi ou aidé à établir de faux bilans,
inventaires, comptes et documents, de quelque nature qu ' ils soient,
produits pour la détermination des bases des impôts dus par lesdits
clients .. . » . Il lui demande : 1" si en dehors de l ' élément matériel de
l 'infraction ce délit nécessite bien comme tout délit l 'existence d ' un
élément moral ou intentionnel ; 2" si dans l ' affirmative, il n 'y aurait
pas lieu d 'adresser des instructions aux régies fiscales dont certains
agents soutiennent au cours de l ' instruction que ce délit fiscal étant
purement contraventionnel, le juge n'a pas à apprécier les circons-
tances de fait, l' intention du prévenu ou sa connaissance des faits.

13334. — 30 décembre 1961 . — M . Charles Privai appelle l 'atten-
tion de M. le ministre des finances et des affaires économiques
sur les difficultés que connaissent les éleveurs de taureaux de

.Camargue du fait du régime fiscal particulier qui leur est appli-
qué . Ces derniers en effet souhaiteraient être traités de la même
façon que les éleveurs de bétail des autres régions, c'est-à-dire,
considérés comme agriculteurs . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour mettre un terme à cet état de choses qui ris-
que d' entraîner la disparition complète des élevages de taureaux
camarguais, et notamment s ' il n 'envisage pas de déposer un
projet de loi tendant à ajouter à l ' article 63 du code général
des impôts, qui définit les bénéfices de l ' exploitation agricole, un
alinéa supplémentaire précisant que veux-ci comprennent également
les produits de la vente ou de la location des animaux destinés au
spectacle taurin.

13337 — 30 décembre 1961 . — M. Rieunaud rappelle à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu ' il lui avait
demandé par question écrite n" 10951 s 'il était exact que la France
avait exporté 40 millions de kilogrammes d 'excellente viandé qui
nous avait coûté 400 F le kilogramme et avait été revendue à
200 F au Gouvernement soviétique. Il lui a été répondu le
19 août 1961 qu'en raison des modalités envisagées (prix, contre-
parties, crédits) qui avaient été reconnues inacceptables, le pro-
jet avait été retiré . Or la presse vient de publier un communiqué
annonçant que l 'U . R. S. S . venait maintenant d 'acheter tout le
stock de viande entreposé en France . Il lui demande sous quelles
conditions ce marché a été effectué .

1344 — 30 décembre 1961 . — M. Frédéric-Dupont expose à M . le
ministre de l'intérieur que des citoyens français sont actuellement
internés, alors qu ' aucun délit n 'a pu être retenu contre eux.
Il attire son attention sur la ruine qui s 'abat sur leurs familles du
fait de l ' internement de leur chef. Il lui demande s'il compte
accorder des indemnités aux familles d 'internés, comme cela s' est
fait souvent pour les familles de musulmans internés administratifs.

13364 . — 30 décembre 1961 . — M. Bricout expose à M . le ministre
des travaux publics et des transports, comme suite à sa réponse
n" 12142 en date du 8 décembre 1961, qu ' un principe de droit
pénal fort connu veut que les jugements et arrêts rendus en cette
matière produisent leurs effets erga mines et qu'ainsi, dans le
cas où en préfet décide une suspension de permis peur une
durée de deux années, tandis qu ' une cour d'appel décide en la
même affaire a qu 'il n' y aura pas lieu à suspension du permis
de conduire », on peut juridiquement en déduire que la déci-
sion judiciaire s ' impose à tous, y compris à l ' administration pré-
fectorale en cause . En conséquence, il lui demande : 1" si telle
est bien l'interprétation qu 'il faut retenir en application des
principes généraux du droit français susrappelé ; 2" pour le cas
où l'interprétation serait contraire, quels sont les textes sur
lesquels l'autorité préfectorale s'appuie et desquels il faudrait
déduire qu ' en cette matière les décisions judiciaires n 'auraient
plus l'autorité de la chose jugée à l ' égard de tous, et notamment
de l 'autorité préfectorale.

13365 . — 30 décembre 1961 . — M. Maurice Thorez expose à
M. le ministre de l'intérieur que deux familles ouvrières d'Ivry-
sur-Seine ont vu leurs logements dévastés par l'éclatement d 'une
conduite d 'eau et ont perdu tous leurs modestes biens. Plusieurs
autres familles devaient être évacuées à la hâte devant la menace
que les afouillements provoqués par l 'eau faisaient peser sur
leurs logis. Leur relogement a été assuré par la municipalité
ouvrière ; qu 'il ressort des premières constatations que les conduites
en question ne sont pas adaptées aux besoins actuels. Installées
il y a plus de trente ans, elles ne répondent nullement à l' exis-
tence de constructions nouvelles, ce qui amène à les surcharger
de façon périlleuse (7 kg de pression au lieu de 3 pour la conduite
éclatée) ; que ces temps derniers, et en particulier avec le froid,
de nombreux accidents sont venus priver d 'eau diverses localités
de banlieue, ce qui entraîne de pénibles conséquences pour la
population laborieuse . Celle-ci préférerait des mesures pratiques.
dans ce domaine comme dans beaucoup d'autres, aux discours
sur R l 'aménagement de la région parisienne » et aux restrictions
des pouvoirs des élus. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre : 1 " pour que soit assuré le finance-
ment nécessaire à la réalisation rapide de la modernisation du
réseau de distribution d 'eau afin que celui-ci réponde aux besoins
de la population ; 2 " pour assurer d ' urgence l'indemnisation
intégrale des sinistrés.
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